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La seance est ouverte a 17 h 10. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je vou- 
drais tout d’abord demander a chacun de m’excuser pour le 
retard avec lequel la seance a commence et signaler la 
presence a la table du Conseil du Ministre des affaires 
etrangeres de l’ltalie, S. E. M. Antonio Martino. Au nom du 
Conseil, je lui souhaite chaleureusement la bienvenue. 

Adoption de I’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation dans la Republique de Bosnie- 
Herzegovine 

Lettre datee du 4 janvier 1995, adressee au 
President du Conseil de securite par le Secretaire 
general (S/1995/6) 

Le President ( interpretation de I’espagnol) : J’informe 
le Conseil que j’ai regu des representants de la Bosnie- 
Herzegovine, de la Croatie, de l’Egypte, de la Malaisie, du 
Pakistan et de la Turquie, des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du join du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l'assentiment du Conseil, 
d'inviter ces representants a participer au debat sans droit de 
vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Muhamed Sacirbey 
(Bosnie-Herzegovine) et M. Nobilo (Croatie) prennent 
place a la table du Conseil; M. Elaraby (Egypte), M. 
Thanarajasingam (Malaisie), M. Marker (Pakistan) et 
M. Batu (Turquie) occupent les sieges qui leur sont 
reserves sur les cotes de la salle du Conseil. 

Le President (interpretation de I’espagnol ) : J’ai regu 
de PAmbassadeur Dragomir Djokic une lettre datee 12 
janvier 1995 dans laquelle il demande a intervenir devant le 
Conseil. Je propose, avec l’assentiment du Conseil, de 
l’inviter a prendre la parole devant le Conseil au cours du 
debat sur la question dont il est saisi. 

Puisqu’il n'y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 


securite se reunit conformement a P accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis d'une lettre datee 
du 4 janvier 1995, adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general, transmettant le rapport des 
Copresidents du Comite directeur de la Conference Interna¬ 
tionale sur l'ex-Yougoslavie (document S/1995/6). 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1995/21, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par l’Allemagne, la Lrance, l'ltalie, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et 
la Republique tcheque. 

Les membres du Conseil de securite ont regu copie 
d’une lettre datee du 11 janvier 1995 adressee a l’Organi- 
sation des Nations Unies par le Representant permanent du 
Maroc par laquelle il transmet une note du Groupe de 
contact de l'Organisation de la Conference islamique. La 
lettre et son annexe seront publiees comme document du 
Conseil de securite sous la cote S/1995/30. 

Le premier orateur est le representant de la Bosnie- 
Herzegovine, a qui je donne la parole. 

M. Sacirbey (Bosnie-Herzegovine) (interpretation de 
Vanglais) : Monsieur le President, j’aimerais tout d’abord 
vous souhaiter la bienvenue dans vos nouvelles fonctions et 
vous exprimer nos meilleurs voeux de succes durant ce 
mois; je tiens egalement a vous assurer de notre entiere 
cooperation aux travaux entrepris par le Conseil sous votre 
presidence. Qu’il me soit aussi permis de saluer la maniere 
devouee et competente dont le Representant permanent du 
Rwanda s’est acquitte de ses fonctions de President du 
Conseil de securite le mois dernier. Enfin, je tiens a relever 
la presence parmi nous du Ministre des affaires etrangeres 
de l'ltalie, pays voisin et ami de la Republique de Bosnie- 
Herzegovine, a qui je souhaite la bienvenue dans cette salle. 

Le Conseil de securite est saisi d’un projet de reso¬ 
lution content! dans le document S/1995/21, qui vise a 
suspendre pour une nouvelle periode de 100 jours le regime 
de sanctions adopte en vertu de la resolution 943 (1994) du 
23 septembre 1994 a l’egard de la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro). 

Les legons des 100 derniers jours nous obligent a ne 
pas repeter les memes erreurs, car aucun des objectifs 
declares ayant inspire la resolution 943 (1994) n’a ete 
realise. 


2 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


3487e seance 
12 janvier 1995 


En meme temps, malheureusement, la resolution 943 
(1994) a declenche une serie d’evenements qu'il est extre- 
mement difficile d’inverser aujourd’hui. Notre intention 
n’est bien sur pas d’approuver le cours des evenements, ni 
les erreurs commises, mais de tirer le maximum d’un effort 
qui, de toute evidence, est rapidement en train d'echouer. 

La resolution 943 (1994), adoptee a un vote moins 
qu’unanime, visait a tout le moins les objectifs declares 
suivants : 

Premierement, encourager les «Serbes de Bosnie» 
a accepter le plan de paix du Groupe de contact en 
recompensant le regime de Belgrade des mesures, 
per£ues comme telles, visant a couper et a isoler plus 
encore les «Serbes de Bosnie ou de Pale». 

Deuxiemement, limiter les ressources dont 
disposent les pretendus Serbes de Bosnie pour 
continuer leur campagne militaire et leur agression au 
lieu d’accepter la paix. 

Troisiemement, encourager le regime de Belgrade 
a prendre de nouvelles mesures pour creer un climat 
favorable a une paix juste et durable et inverser les 
consequences du role central de Belgrade dans 1’agres¬ 
sion perpetree contre la Republique de Bosnie-Herze- 
govine. 

Je crains que nous puissions tous reconnaitre qu’aucun 
de ces objectifs n’a ete atteint. En fait, il existe au contraire 
des preuves qu’il y a eu des consequences negatives. Les 
raisons en sont nombreuses. 

II est certain qu’on peut pretendre que les motifs de 
certains de ceux qui ont appuye la resolution 943 (1994) et, 
ce qui est plus important, la methode etablie en vertu de 
cette resolution, n’etaient pas conformes aux buts et 
objectifs declares. 

Les mecanismes crees aux termes de la resolution 943 
(1994) pour surveiller la frontiere et appliquer les objectifs 
declares dans la resolution etaient vicies et inadequats des 
le depart. Ces mecanismes etablis assuraient le respect par 
leur incapacity a constater et a signaler le non-respect. 

En consequence, le regime de Belgrade a pu abuser 
des observateurs internationaux — deja surutilises — pour 
continuer a faire echo a sa these de non-responsabilite tout 
en continuant en fait de jeter de rhuile sur le feu — «to 
fuel the fire» — qu’il avait allume dans la Republique de 
Bosnie-Herzegovine. Soit dit en passant, je n’emploie pas 


ici le mot «fuel» simplement par analogic. C’est le fuel 
transports sous la surveillance aveugle des Copresidents de 
la Conference internationale sur l'ex-Yougoslavie qui a 
permis aux allies, les pretendus Serbes croates et 
bosniaques, de mener leur agression contre la region de 
Bihac et d'en occuper la zone de securite, et qui est la 
cause des risques, des souffrances et meme de la mort de 
certains membres du personnel de la Lorce de protection 
des Nations Unies (LORPRONU). 

Une resolution du Conseil de securite des Nations 
Unies a ete effectivement detournee de ses objectifs 
declares, en vue de saper d’autres resolutions et mandats du 
Conseil de securite et mettre en danger la securite du 
personnel de l’ONU. 

Neanmoins, nous ne voulons pas que la resolution 943 
(1994) soit associee a des motifs uniquement negatifs et 
subversifs, car nous croyons que bon nombre de ceux qui 
en ont appuye l’adoption font fait de bonne foi. 

C’est dans cet esprit que nous saluons les elements de 
ce projet de resolution qui sont destines a renforcer 
l’efficacite de la mission de controle de la frontiere et la 
tacon de faire rapport a ce sujet. 

Nous saluons egalement la precision des plus evi- 
dentes, bien qu’apparemment pas aux yeux de tous, selon 
laquelle tout transbordement de produits ou de personnel a 
travers la Republique de Bosnie-Herzegovine et la Repu¬ 
blique de Croatie ou a destination de ces Republiques exige 
d’etre approuve par leurs gouvernements respectifs. Cela 
semblerait un element tout a fait fondamental du respect du 
droit international, mais ce n’est apparemment pas le cas 
pour ceux qui placent leur personne au-dessus de l'integrite 
territoriale et de la souverainete des deux Republiques ainsi 
qu’au-dessus de F autorite des resolutions du Conseil de 
securite, notamment la resolution 820 (1993). 

Quant aux termes du projet de resolution, nous tenons 
a preciser que notre Republique est d’accord avec tous les 
transports de secours humanitaires essentiels conformes a 
notre integrite territoriale et a notre souverainete. 

Toutefois, malheureusement, notre appui aux 
changements et aux ameliorations apportes a la resolution 
943 (1994) doivent etre temperes par les facteurs suivants. 

D’abord, la methode employee pour la surveillance des 
frontieres — ou, plus exactement, les rapports sur la sur¬ 
veillance exercee aux frontieres — peut-elle etre corrigee si, 
en fait, elle etait viciee au depart? Bien que nous 
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approuvions les objectifs declares a l’appui de cette reso¬ 
lution, nous devons continuer de nous interroger sur son 
application. 

C’est pourquoi nous recommandons que, la prochaine 
fois que cette tacon d'exercer cette surveillance sera exa¬ 
minee par le Conseil — le 21 avril ou avant cette date —, 
le Conseil etablisse une nouvelle methode consistant non 
pas a controler les Serbes qui sont censes surveiller la 
frontiere, mais a surveiller effectivement la frontiere; cette 
methode devrait egalement fournir a la force internationale 
de controle les ressources et le personnel suffisants, certai- 
nement plus que les deux cents et quelques personnes 
legerement equipees chargees actuellement de surveiller une 
frontiere d’environ 500 kilometres de long; enfin, cette 
methode devrait etre dument deleguee en vertu d’une 
structure de commandement appropriee et d’une autorite 
conforme au mandat congu pour verrouiller ou surveiller 
veritablement la frontiere. 

L’actuelle methode etablie pour dissuader les violations 
de la frontiere entre la Bosnie et la Serbie est absurde. Elle 
revient a permettre aux rats de proteger le fromage contre 
les souris en demandant a un chat myope de faire rapport 
sur la quantite de fromage subtilisee et sur le voleur. La 
logique d’une telle methode ne devient claire qu’une fois 
qu’on a compris que c’est le rat qui dicte les termes de 
1'alibi destine a prouver son innocence. Bien que le chat 
effectivement aveugle puisse sentir l'odeur du fromage dans 
l’haleine du rat, il ne peut pas affirmer qu'il a reellement vu 
le rat voler le fromage. 

Le Conseil de securite ne devrait vraiment pas etre 
amene au point de se voir dieter ses volontes par le rat, qui 
a deja reconnu avoir commis une felonie, et qui peut certai- 
nement se permettre de faire en sorte que le chat ait au 
moins des lunettes. 

Deuxiemement, le Conseil de securite ne peut 
continuer pendant 100 jours a partir de maintenant a recom- 
penser encore le regime de Belgrade par un autre relache- 
ment des sanctions, a moins que le regime de Belgrade ne 
prenne la mesure la plus fondamentale et commence a faire 
faire marche arriere a l’ideologie perverse d’une Grande 
Serbie, dont il a pris l'initiative et qu’il continue d'entrete- 
nir. 

La Republique federative de Yougoslavie (Serbie et 
Montenegro) ne devrait pas pouvoir profiter a l’avenir de 
cette affirmation egoiste selon laquelle elle encourage la 
paix avec ses voisins, tant qu’elle n’aura pas reconnu la 
souverainete et l’integrite territoriale de ses voisins — la 


Republique de Bosnie-Herzegovine et les autres Republi- 
ques de l'ex-Yougoslavie. 

Le fait de ne pas reconnaitre ses voisins et de 
prolonger indefiniment le statu quo permet au regime de 
Belgrade de plaider une certaine these devant l’audience 
internationale tout en maintenant, en fait, son identite 
ultranationaliste et en continuant d'entretenir la vision d’une 
Grande Serbie. 

Enfin, le processus global de paix qui, en theorie, doit 
etre appuye par le projet de resolution sera moribond aussi 
longtemps que les pretendus Serbes croates continueront de 
commettre des agressions a travers la frontiere et d’occuper 
des parties de la Republique de Bosnie-Herzegovine dans la 
region de Bihac. Cette violation de l'integrite territoriale et 
de la souverainete de la Republique de Bosnie-Herzegovine 
a ete directement facilitee par l’abus de la resolution 943 
(1994) et les illusions qui ont conduit a son adoption. 

Les pretendus Serbes croates et bosniaques n’auraient 
pas pu coordonner leur assaut contre la zone de securite et 
la region de Bihac sans le carburant et les autres fournitures 
qui etaient transposes jusqu’aux assaillants du fait de l'abus 
de la mission de surveillance creee conformement a la 
resolution 943 (1994) ou, en fait, au mepris direct de cette 
resolution. 

On doit certainement se demander aussi dans quelle 
mesure de nouvelles illusions pourront nous amener a croire 
que les pretendus Serbes croates auraient pu devenir des 
complices a part entiere dans l'assaut coordonne de Bihac 
sans avoir au moins l’assentiment, sinon l’appui direct, de 
Belgrade. 

Quelles que soient les illusions qu’ait pu inspirer la 
ligne d’action definie par la resolution 943 (1994) et quels 
que soient les defauts qui puissent menacer l’etat de naviga- 
bilite du vaisseau, c’est un navire qui a ete lance par le 
Conseil de securite et dont nous sommes les passagers, que 
nous le voulions ou non. Voila pourquoi nous ne cherchons 
pas a percer des trous dans la coque de ce navire. Au 
contraire, nous cherc herons, comme n’importe quel 
passager, a ecoper l’eau, a boucher les fuites, et a maintenir 
fermement le cap. 

Toutefois, le Conseil de securite doit prendre la res- 
ponsabilite de veiller a promouvoir la realisation des objec¬ 
tifs de la resolution 943 (1994) et a ce que les trous dans la 
coque soient convenablement bouches, faute de quoi le 
navire devra revenir en arriere, ayant compris que 1'effort 
du Conseil etait a tout le moins premature. 
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Un dernier avertissement alors que nous nous langons 
dans les 100 prochains jours : les rats abandonnent deja le 
navire! 

Le President (interpretation de I’espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de la Croatie, a qui je donne la 
parole. 

M. Nobilo (Croatie) (interpretation de Vanglais) : 
Permettez-moi, Monsieur le President, de vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois et de vous assurer que ma delegation est tout a fait 
decidee a vous aider dans l’examen des nombreuses 
questions importantes dont sera saisi le Conseil, notamment 
celles concernant la Croatie et ses voisins. 

Je tiens aussi a exprimer les compliments de ma 
delegation au Representant permanent du Rwanda pour la 
competence avec laquelle il a dirige les travaux du Conseil 
en decembre dernier. 

Ma delegation aimerait aussi saisir cette occasion pour 
souhaiter la bienvenue au Ministre des affaires etrangeres de 
l'ltalie, S. E. M. Antonio Martino, representant de haut rang 
d’un Etat voisin et ami. 

La Croatie se felicite du projet de resolution dont est 
saisi le Conseil de securite. Ce projet contient des elements 
qui seront tres profitables pour le processus de paix en 
Croatie et la region en general. 11 contient egalement des 
elements susceptibles d’accroitre la credibility du Conseil, 
a la suite des rapports et des decisions relatifs au transfert 
illicite de carburant dans les territoires occupes de Croatie 
a partir de la Republique federative de Yougoslavie (Serbie 
et Montenegro). Ce projet de resolution apaise quelques- 
unes des preoccupations que nous cause le fait que la 
communaute intemationale pourrait ne pas etre suffi- 
samment decidee a rechercher une paix durable pour la 
region. 

Le paragraphe 3 du projet de resolution vise a etendre 
la fermeture de la frontiere entre la Yougoslavie et la 
Bosnie de fagon a inclure la Croatie. A partir de maintenant, 
Belgrade ne pourra plus envoyer une aide non humanitaire 
aux territoires occupes de la Croatie en la faisant transiter 
par la frontiere de la Bosnie-Herzegovine sans en subir les 
consequences. Si les autorites de Belgrade decidaient d'en- 
freindre les dispositions du paragraphe 12 de la resolution 


820 (1993) de cette fagon, le Conseil n’aurait d'autre choix 
que d’appliquer a nouveau les sanctions precedemment 
suspendues en vertu de la resolution 943 (1994). 

La decision du Conseil a cet egard s'inspire des 
memes principes que ceux auxquels on doit l’inclusion du 
paragraphe 12 dans la resolution 820 (1993) : reaffirmer la 
souverainete de la Croatie sur la totalite de son territoire; 
promouvoir la reintegration economique entre le gouver- 
nement et les autorites serbes locales dans les zones 
protegees par les Nations Unies en Croatie, et mettre les 
citoyens creates des zones protegees a l’abri du regime de 
sanctions imposees a l’occupant, a savoir la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro). De fait, 
le renforcement des dispositions de ce paragraphe traduit 
l’attachement du Conseil a Fesprit et a la lettre de cette 
resolution. La decision du Conseil est particulierement 
bienvenue alors que le Gouvernement create s’emploie a 
mettre en oeuvre F accord de reintegration economique du 
2 decembre conclu avec ces memes autorites serbes locales. 

Cette extension de la fermeture de la frontiere n’est 
toutefois pas complete. La frontiere entre la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) et le 
secteur oriental de la zone protegee par les Nations Unies 
en Croatie peut encore etre utilisee impunement par 
Belgrade. Les membres du Conseil devraient garder cela 
present a Fesprit la prochaine fois qu'ils examineront cette 
question, c’est-a-dire dans 100 jours. Cela est tout a fait 
possible, puisque d’importantes ressources humaines et 
fmancieres seront degagees en Croatie a peu pres a ce 
moment-la, par suite de la decision prise aujourd’hui par le 
Gouvernement create au sujet du mandat de la Force de 
protection des Nations Unies (FORPRONU). Les ressources 
de la FORPRONU pourraient ainsi etre utilisees pour 
d’autres possibilites. Une telle fermeture complete de la 
frontiere entre la Serbie et Montenegro et la Croatie favori- 
serait le processus de paix en Croatie. 

La decision du Gouvernement create au sujet du 
mandat de la FORPRONU, qui a ete transmise au Secretaire 
general ce matin et a la presidence du Conseil cet apres- 
midi, a ete prise en tenant pleinement compte des preoccu¬ 
pations et des interets de la communaute intemationale dans 
la region. En cette occasion, je ne ferai que souligner les 
propos tenus par le President create, a savoir que le Conseil 
de securite peut continuer d'etre tout a fait certain que la 
Croatie agira de maniere conforme a sa politique construc¬ 
tive de longue date dans la region. 
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La Croatie continuera d'appuyer les travaux de la 
Conference internationale sur l'ex-Yougoslavie et de 
rechercher une solution politique conforme aux resolutions 
du Conseil de securite et de l'Assemblee generale, dans le 
cadre d’un calendrier raisonnable. Nous poursuivrons les 
negotiations avec le Groupe de contact sur le plan poli¬ 
tique Z-4 pour la Croatie. Nous continuerons d’oeuvrer a la 
mise en oeuvre de 1’accord economique du 2 decembre, 
avec l’aide de la communaute internationale. Mais nous ne 
permettrons pas F annexion d’aucune partie de notre terri- 
toire souverain. 

Nous esperons que Foccasion se presentera pour la 
communaute internationale, dans les mois a venir, d’aider 
la Croatie a recuperer ses territoires occupes d’une maniere 
opportune et pacifique et qu’elle saisira cette occasion. Le 
projet de resolution nous donne beaucoup d'espoir. 
J’aimerais saisir cette occasion pour louer les auteurs du 
projet de resolution pour le serieux et la qualite de leur 
travail. 

Une Croatie viable sera aussi en mesure de jouer un 
role plus important dans l’instauration de l’equilibre des 
forces souhaite dans la region, equilibre toujours necessaire 
par suite du rejet par une partie du plan du Groupe de 
contact pour la Bosnie-Herzegovine. Une solution pacifique 
pour la Bosnie-Herzegovine semble peu probable dans un 
avenir rapproche. En traitant d’abord de la situation en 
Croatie, la communaute internationale peut toutefois aider 
la Bosnie-Herzegovine, a court terme d'abord, en allouant 
de nouveau au profit de la Bosnie-Herzegovine les 
ressources additionnelles necessaires a la FORPRONU et, 
a long terme, en creant les conditions d’equilibre favorables 
a la poursuite du plan du Groupe de contact pour la Bosnie- 
Herzegovine. Ce projet de resolution est un pas modeste 
mais important dans cette direction. 

Le President (interpretation de Vespagnol ) : Je remer- 
cie le representant de la Croatie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Turquie. Je 
Finvite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Batu (Turquie) (interpretation de l’anglais) : J’ai 
grand plaisir a vous feliciter. Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois de janvier. Nous sommes confiants que, sous votre 
direction competente, le Conseil assumera ses responsabi- 
lites avec succes. 


Je voudrais aussi rendre hommage a FAmbassadeur 
Bakuramutsa, du Rwanda, pour la competence avec laquelle 
il a assume la presidence du Conseil le mois dernier. 

C’est egalement avec un immense plaisir que je sou¬ 
haite la bienvenue au Ministre des affaires etrangeres de 
Fltalie, pays ami et allie. 

Nous avons exprime a maintes reprises devant le 
Conseil notre opinion sur la tragedie en cours en Bosnie- 
Herzegovine. Je n’ai pas l’intention de la repeter. Aujour- 
d’hui, j’aimerais me contenter d’exprimer Fespoir de ma 
delegation que F accord sur F arret total des hostilites en 
Bosnie-Herzegovine ne demeurera pas simplement un 
accord sur le papier, mais constituera un premier pas vers 
Finstallation d’une paix juste et viable. Pour cela, il ne faut 
pas permettre que cet accord debouche de quelque fa£on 
que ce soit sur un gel de la situation sur le terrain. Un tel 
gel saperait gravement les chances de parvenir a une paix 
juste et viable. C’est pourquoi nous croyons qu’il est grand 
temps d'exercer des pressions credibles sur les Serbes de 
Bosnie pour les amener a accepter inconditionnellement le 
plan de paix. Ces pressions devraient etre exercees sans plus 
de delai. 

Malheureusement, des rapports signalent que 
F agression serbe se poursuit dans la region de Bihac et 
alentour. Il ne faut pas permettre aux pretendues forces 
d'Abdic et aux Serbes de Croatie de violer cet accord et la 
frontiere entre la Croatie et la Bosnie-Herzegovine. La 
participation des Serbes de Croatie a Fagression est un 
signe evident de mepris des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Les resolutions 824 (1993) et 836 
(1993) definissent clairement le mandat de la Force de 
protection des Nations Unies (FORPRONU) en ce qui 
concerne les zones de securite. La FORPRONU est decidee 
a defendre les zones de securite. La pleine mise en oeuvre 
de ce mandat de me lire une necessite extremement urgente 
et vitale. Dans ce contexte, nous nous felicitons de la 
proposition faite par le Commandant de la Force au sujet du 
renforcement de la FORPRONU pour qu’elle soit davantage 
en mesure de contribuer a la mise en oeuvre de F accord sur 
F arret total des hostilites. Le renforcement de la FORPRO¬ 
NU doit etre acheve des que possible. 

Nous avons de serieuses reserves au sujet du projet de 
resolution. Le mecanisme de surveillance etabli en vertu de 
la resolution 943 (1994) n’est pas efficace. La Mission ne 
comporte toujours que 200 personnes chargees de la 
surveillance. Par suite du faible effectif charge de la 
surveillance d’une longue frontiere, l’efficacite et la credi- 
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bilite des personnes qui exercent cette surveillance sont 
largement remises en question. 

D’un autre cote, il est vrai que la Republique federa¬ 
tive de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) pourrait jouer 
un role important pour convaincre les forces de Karadzic 
d’accepter le plan de paix. L'adoption de la resolution 943 
(1994) etait fondee sur l’hypothese optimiste que si l’on 
avait encourage la Serbie et Montenegro, elle aurait pu 
jouer un role determinant a cette fin. Cependant, 100 jours 
se sont ecoules et les Serbes continuent de defier la volonte 
de la communaute internationale. Le plan de paix doit 
encore etre accepte par les Serbes de Bosnie. 

Durant cette periode, nous avons egalement assiste a 
une nouvelle vague degressions contre la zone de securite 
de Bihac, dans lesquelles les Serbes de Croatie etaient aussi 
impliques. 

En depit de 1’ affirmation de la Serbie et Montenegro 
selon laquelle elle a ferme ses frontieres avec les zones de 
Bosnie-Herzegovine tenues par les Serbes, et de 1'attestation 
fournie par la Mission de la Conference internationale sur 
F ex-Yougoslavie qui surveille la frontiere, de nombreuses 
sources internationales independantes reconnaissent que la 
frontiere continue de faire l'objet de violations du fait du 
transport de materiel strategique et de personnel. II est 
extremement important que les dispositifs de surveillance 
soient renforces et que le nombre des agents charges de 
cette surveillance soit augmente. En outre, une serieuse 
consideration devrait etre accordee aux sources independan¬ 
tes de tierces parties. 

Par ailleurs, ayant examine le rapport des Copresidents 
du Comite directeur de la Conference internationale sur 
l'ex-Yougoslavie, nous avons appris encore une fois que la 
Mission de surveillance de la frontiere, sous la direction des 
Copresidents, a approuve les livraisons de carburant aux 
«Serbes de Croatie». II s’agit la d’une violation flagrante de 
l’integrite territoriale et de la souverainete de la Republique 
de Bosnie-Herzegovine et de la Republique de Croatie, ainsi 
que de la resolution 820 (1993). Ce sont ces livraisons de 
carburant qui ont permis aux Serbes de Croatie de poursui- 
vre leur agression contre la zone de securite de Bihac. C’est 
pourquoi nous esperons que F adoption de ce projet de 
resolution contribuera au moins a mettre fin a ces livraisons. 
Nous attendons aussi avec interet le renforcement de meca- 
nismes destines a dissuader et faire connaitre les violations. 

En conclusion, j ’ exhorte a nouveau fermement la partie 
serbe a accepter inconditionnellement le plan de paix. 


Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant de la Turquie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de FEgypte. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de I’arabe) : 
Permettez-moi tout d'abord. Monsieur le President, de vous 
exprimer mes felicitations pour votre accession a la presi- 
dence du Conseil de securite pour ce mois. Nous sommes 
convaincus que, grace a vos qualites de chef et a votre 
sagesse bien connues, vous dirigerez les travaux du Conseil 
de securite avec succes, dans son examen des importantes 
questions internationales dont il est saisi. 

Je me dois egalement d'exprimer nos remerciements a 
votre predecesseur, le Representant permanent du Rwanda, 
pour les efforts qu’il a deployes le mois dernier en tant que 
President du Conseil de securite. Je voudrais aussi m’asso- 
cier a tous ceux qui ont souhaite la bienvenue aujourd'hui, 
au Conseil de securite, au Ministre italien des affaires 
etrangeres. 

La delegation egyptienne n’est pas venue ici aujour¬ 
d'hui pour apporter de nouvelles clarifications ou expli¬ 
cations au sujet de la presente situation en Bosnie-Herzego¬ 
vine qui continue de se deteriorer. La situation est tout a 
fait claire pour tout le monde. Ma delegation rappellera 
simplement au Conseil de securite les multiples appels 
lances par FEgypte et d'autres Etats, en particulier en ce qui 
concerne la necessite, pour le Conseil de securite, de reexa¬ 
miner ses nombreuses resolutions sur la Bosnie-Herze¬ 
govine. Il existe a ce jour environ 60 resolutions de cette 
nature — dont la majorite ont ete adoptees en vertu du 
Chapitre VII de la Charte —, et leurs dispositions n’ont pas 
ete appliquees. Le Conseil de securite devrait envisager de 
prendre des mesures immediates, fermes et efficaces pour 
assurer Fapplication de ces premieres resolutions avant d’en 
adopter de nouvelles sur cette question. 

Nous tenons egalement a rappeler au Conseil que la 
communaute internationale, representee par le Conseil de 
securite, a fondamentalement le devoir de traiter les causes 
reelles du probleme actuel en Bosnie-Herzegovine et qu’il 
ne doit pas se limiter a ne traiter qu’un de ses symptomes. 

Nous avions des reserves lorsque le Conseil de securite 
a decide, en vertu de la resolution 943 (1994) de relacher 
graduellement les sanctions, reserves que nous avons encore 
aujourd’hui. Aucun progres concret n’a ete realise vers un 
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reglement politique de la confrontation militaire. En fait, 
d’autres agressions serbes, commises par des Serbes de 
Krajina contre la zone de securite de Bihac, ont eu lieu en 
violation flagrante du Conseil de securite et de toute la 
communaute internationale. En outre, le rapport dont est 
saisi le Conseil de securite dans le document S/1995/6 
inclut des references aux arrangements actuels pour l’ache- 
minement des livraisons de carburant aux Serbes en Croatie 
alors qu’ils ne respectent pas la volonte de la communaute 
internationale, que leurs forces ne se sont pas retirees de la 
zone de securite de Bihac et qu’ils n’ont pas adhere a 
F accord global entre la partie serbe de Bosnie et le Gouver- 
nement de la Bosnie-Herzegovine sur une cessation des 
hostilites, accord conclu sous les auspices des Nations 
Unies. 

Durant des annees, le Conseil de securite a essaye 
differents moyens de faire pression sur Fagresseur respon- 
sable de l’eclatement et de la poursuite de la confrontation 
militaire en Bosnie-Herzegovine. Les sanctions etaient au 
nombre des moyens efficaces utilises par le Conseil. La 
Serbie et Montenegro a ete priee de respecter les divers 
engagements connexes, dont Fun consistait a couper toute 
livraison aux Serbes de Bosnie-Herzegovine. Un autre 
consistait a faire pression sur les Serbes de Bosnie pour 
qu’ils repondent aux efforts internationaux visant a l’amener 
a accepter le plan de paix presente par le Groupe de contact 
international, lequel comprenait un engagement a prendre 
des sanctions internationales contre toute partie intransi- 
geante rejetant le plan. Mais la partie serbe continue d’avoir 
une position intransigeante, alors que le Gouvernement de 
Bosnie a accepte l'offre internationale, avec ses garanties 
internationales concomitantes, et accepte Faccord de cessez- 
le-feu, comme demande par les Nations Unies. Aussi, la 
communaute internationale doit-elle assurer l’application du 
plan de reglement et continuer d'exercer une pression 
internationale, y compris au moyen de sanctions, jusqu’a ce 
que la partie rejetant le plan se soumette a sa volonte. 

La position de la communaute internationale doit se 
fonder sur les principes de la legitimite internationale. La 
communaute internationale ne peut simplement pas proposer 
des plans les uns apres les autres, lesquels sont chaque fois 
rejetes par la partie serbe; cela reviendrait a indiquer aux 
Serbes que l'intransigeance est payante, vu que l’etape 
suivante serait un nouveau plan avec des nouvelles 
concessions pour eux. C’est la raison pour laquelle la 
delegation de l'Egypte demande au Conseil de securite 
d'adopter un projet de resolution en vertu duquel des forces 
d’observation militaires internationales seront deployees le 
long des frontieres entre la Republique de Bosnie-Herzego¬ 
vine et la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et 


Montenegro) afin d’assurer une surveillance efficace et de 
couper la ligne d’approvisionnement entre la Serbie et 
Montenegro et les Serbes de Bosnie-Herzegovine. 

Le Conseil de securite est prie d’examiner aujourd’hui, 
une fois de plus, de nouvelles mesures pom assurer la 
protection effective des zones de securite en Bosnie-Herze¬ 
govine, car ce sont les seules zones de ce pays Membre de 
l'ONU qui sont sous le controle du gouvernement. Le 
Conseil est egalement prie d'examiner la prise de mesures 
temporaires jusqu’a ce que l'on parvienne a un reglement 
pacifique definitif du conflit, et que les consequences de 
Fagression soient eliminees. Cela ne peut etre acheve que 
par la pleine application des resolutions des Nations Unies. 
Le Conseil de securite doit defendre tous les Etats dans 
toutes les parties du monde, sans aucune discrimination. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Je remer- 
cie le representant de l’Egypte des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Pakistan. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Marker (Pakistan) (interpretation de Vanglais) : 
Qu’il me soit permis de vous feliciter. Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de janvier. Ayant eu le plaisir et le 
privilege de travailler a vos cotes au Conseil de securite, je 
suis convaincu que votre grande experience et vos qualites 
de diplomate vous permettront de mener les travaux du 
Conseil vers une conclusion tres fructueuse. Au nom de ma 
delegation, je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
exprimer ma profonde reconnaissance a votre eminent 
predecesseur, l'Ambassadeur Manzi Bakuramutsa, du 
Rwanda, qui a si bien dirige les travaux du Conseil au mois 
de decembre 1994. 

Je voudrais egalement au nom de ma delegation saluer 
le Ministre des affaires etrangeres de l’ltalie, S. E. 
M. Antonio Martino. 

La delegation pakistanaise exprime une fois de plus sa 
profonde preoccupation face a la grave situation qui 
continue de prevaloir dans la Republique de Bosnie-Herze¬ 
govine. En depit des efforts vigoureux deployes par la 
communaute internationale, la cause profonde de la prolon¬ 
gation de cette deplorable tragedie n’est toujours pas traitee. 
II est tres clair qu’il s’agit la d’une agression commise par 
les Serbes de Bosnie contre le Gouvernement legitime de 
Bosnie-Herzegovine. Ces actes sont encore aggraves par le 
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refus des Serbes bosniaques d’accepter le plan de paix 
presente par le Groupe de contact des cinq nations, par leur 
defi constant des resolutions des Nations Unies et par la 
persistance de leur pratique odieuse du «nettoyage ethni- 
que». 

Le Gouvernement pakistanais, avec d’autres membres 
de 1’Organisation de la Conference islamique, a toujours cru 
que seules des mesures severes et efficaces de la part du 
Conseil de securite pourraient redresser la situation en 
Bosnie-Herzegovine. Nous croyons qu'il est essentiel que 
les resolutions du Conseil de securite soient appliquees 
effectivement, en particulier celles qui autorisent le recours 
a la force et aux frappes aeriennes. Le manque de fermete 
quant a 1’ application integrate de ces resolutions a enhardi 
les Serbes dans leur intransigeance, et leur a permis de 
continuer leur attaque contre la souverainete et l'integrite 
territoriale de la Bosnie-Herzegovine. 

Ma delegation, qui a vote contre la resolution 943 
(1994) du Conseil de securite, l'a fait parce que nous etions 
fermement convaincus qu’un petit nombre de personnes 
chargees de la surveillance n’etait pas en mesure de certifier 
ce qui ne peut pas l’etre. Le fait que les autorites serbes 
bosniaques ont ete en mesure de continuer leur agression 
militaire a, malheureusement, justifie nos apprehensions 
anterieures. 

Ma delegation a etudie avec soin la lettre du Secretaire 
general (S/1995/6), ainsi que son annexe, le rapport presente 
par la Conference internationale sur Lex-Yougoslavie. Nous 
estimons que le content! de ce dernier document est a la fois 
peu satisfaisant et troublant. Le rapport sur les limitations 
des ressources, bien que louable par son exactitude, consti- 
tue egalement, en meme temps, une certaine forme d'accu¬ 
sation. Si nous ajoutons a cela le fait que les frontieres ne 
sont pas hermetiques, les consequences qui en decoulent 
sont alors de toute evidence alarmantes, et les renseigne- 
ments selon lesquels les Serbes bosniaques recoivent une 
assistance militaire substantielle ne devraient surprendre 
personne. 

Le Gouvernement pakistanais esperait que le refus 
persistant du plan de paix du Groupe de contact des cinq 
nations par la partie serbe bosniaque aurait automatiquement 
declenche Faction convenue par les membres du Groupe de 
contact contre la partie en defaut. Dans le meme temps, 
n’oublions pas que le Gouvernement bosniaque, en depit de 
la nature inique de Fajustement territorial, a donne son 
accord au plan de paix. 


Pour terminer, ma delegation voudrait reiterer la 
decision de la septieme Conference islamique au sommet, 
tenue a Casablanca du 11 au 15 decembre 1994, qui a 
exprime son opposition a la levee des sanctions contre la 
Serbie et le Montenegro, ainsi que tout allegement des 
sanctions jusqu’a ce que la Serbie et le Montenegro 
appliquent pleinement les conditions suivantes : tout d'abord 
qu’ils reconnaissent la Republique de Bosnie-Herzegovine 
a l’interieur de ses frontieres internationalement reconnues; 
deuxiemement, qu’ils acceptent le deployment de forces des 
Nations Unies aux frontieres en vue d’une surveillance 
effective; et, troisiemement, qu’ils appliquent le plan de 
paix du Groupe de contact des cinq nations, y compris le 
retrait complet de tous les territoires occupes de Bosnie- 
Herzegovine. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant du Pakistan des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Malaisie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Thanarajasingam (Malaisie) (interpretation de 
Vanglais) : Tout d'abord, qu’il me soit permis de vous 
feliciter. Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil pour ce mois. Nous saluons les 
arrangements que vous avez mis en place pour assurer une 
plus grande transparence quant aux travaux du Conseil, 
ainsi que F occasion qui nous est donnee de discuter de 
F evolution de la situation en Bosnie-Herzegovine. Nous 
exprimons egalement notre profonde reconnaissance a votre 
predecesseur, le Representant permanent du Rwanda. 

Comme les orateurs precedents, nous tenons egalement 
a saluer la presence et la participation du Ministre des 
affaires etrangeres de Fltalie. 

Ma delegation a deja fait connaitre sa position sur la 
resolution 943 (1994); nous l’avons fait au cours du debat 
du Conseil sur cette question, le 23 septembre 1994, lorsque 
nous nous sommes fermement opposes a F adoption de cette 
resolution. Nous avons maintenu, et nous continuous de le 
faire, que cette adoption etait prematuree et qu’elle ne ferait 
que recompenser les agresseurs. 

Les conditions minimums de toute reevaluation du 
regime des sanctions ne sont pas encore remplies. Ces 
conditions comprennent la reconnaissance par la Serbie et 
le Montenegro des frontieres internationales, de la souverai¬ 
nete, de l’independance et de l'integrite territoriale de la 
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Republique de Bosnie-Herzegovine, ainsi que de celles de 
la Republique de Croatie et de tous les autres Etats de la 
Republique de l’ex-Yougoslavie, et la creation d’un meca- 
nisme de surveillance efficace visant l’interdiction du 
passage de fournitures militaires a travers la frontiere de la 
Serbie et du Montenegro a destination des Serbes 
bosniaques. Nous ne sommes pas encore convaincus que la 
frontiere ait ete effectivement fermee, en l’absence d’un 
mecanisme efficace permettant de verifier pleinement ce 
fait. II y a des rapports, y compris certains provenant de 
representants du Groupe de contact des cinq nations, qui 
font etat de violations continues de la frontiere de la Repu¬ 
blique de Bosnie-Herzegovine. 

Compte tenu de la situation, il serait peut-etre prefe¬ 
rable pour le Conseil de securite de revoir sa decision et de 
prendre des mesures pour ajourner F application de la 
resolution 943 (1994). Tout reexamen par le Conseil de cette 
question devrait avoir lieu apres consultation avec tous les 
Etats concernes, y compris le Groupe de contact de FOrga- 
nisation de la Conference islamique (OCI), et le Gouverne- 
ment de Bosnie-Herzegovine. Comme deja dit, il est regret¬ 
table qu’en depit de l'appel qui lui a ete lance par FOCI a 
cette fin le Conseil de securite n’ait pas juge bon de diffe- 
rer, en septembre dernier, F adoption de sa resolution 943 
(1994). 

Nous tenons a rappeler au Conseil que les sanctions 
imposees contre la Serbie et Montenegro Font ete apres la 
flagrante agression des Serbes contre la Bosnie-Herzegovine 
et les violations massives des droits de l’homme de sa 
population. Cette agression se poursuit toujours, comme en 
temoignent les evenements qui se deroulent dans la region 
de Bihac. La communaute internationale devrait done en 
consequence resister a toute demande d’allegement des 
sanctions tant que toutes les conditions stipulees par le 
Conseil de securite n’auront pas ete reunies, notamment la 
restitution des territoires occupes par la force et la cessation 
du nettoyage ethnique. 

Ma delegation tient a reiterer qu'il est urgent de 
renforcer l’equipe d’observateurs pour que ceux-ci soient en 
mesure de s’acquitter de leurs taches plus efficacement. Il 
est manifeste que le nombre d’observateurs stationnes le 
long de la frontiere qui s’eleve a 200 est tout a fait insuf- 
fisant. Il est egalement necessaire d’ameliorer encore le 
processus de surveillance en augmentant les ressources et 
les effectifs et en revoyant les methodes utilisees. Tout en 
appreciant le devouement des membres de l’equipe de 
surveillance, nous nous inquietons de voir que le systeme 
actuel de surveillance doit faire face a de graves contraintes. 
Nous avons de serieux doutes quant a la capacite de cette 


equipe de mener a bien sa tache en raison meme de ces 
contraintes, y compris celles qui decoulent du manque de 
ressources necessaires. 

Ma delegation estime, apres F avoir examine, que le 
rapport des Copresidents en date du 4 janvier 1995 
(document S/1995/6) est tres insuffisant pour ce qui est de 
F attestation de la fermeture de la frontiere. Plus precise- 
ment, elle ne pense pas que les Copresidents puissent se 
contenter de presenter dans le rapport des informations que 
settle une source de premiere main peut confirmer. Cela 
nuirait certainement aux travaux des Copresidents. Ceux-ci 
devraient egalement etre autorises a oeuvrer sur la base 
d’informations recues de tierces parties. Nous comprenons 
qu’en vertu des presents arrangements, il faudrait, pour 
qu’elle puisse entreprendre une enquete sur la base d’infor- 
mations regues de tierces parties, que Fequipe d’obser¬ 
vateurs obtienne la permission du pays hote avant de mener 
toute enquete. Le processus d'approbation prendrait au 
moins 24 heures, et il serait alors trop tard pour entrepren¬ 
dre une enquete alors que les preuves compromettantes 
auraient pu entre-temps disparaitre. Cette procedure doit etre 
modifiee si l'on veut que F equipe de surveillance puisse 
s’acquitter efficacement de sa mission. 

Ma delegation tient a faire connaitre son inquietude au 
sujet des informations regues selon lesquelles la Mission de 
controle des frontieres aurait facilite, a partir de la Serbie et 
Montenegro et a travers la Republique de Bosnie-Herze¬ 
govine, le transit de carburant destine aux Serbes creates a 
l’interieur de la Republique de Croatie. Cet envoi de carbu¬ 
rant a viole l’integrite et la souverainete territoriales de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine et vont a l'encontre des 
termes du paragraphe 12 de la resolution 820 (1993). La 
violation de l'integrite et de la souverainete territoriales de 
la Republique de Bosnie-Herzegovine est par elle-meme 
suffisante pour qu’il soit decide de mettre fin a cet arrange¬ 
ment. En outre, les Serbes creates continuent d’occuper a 
l’interieur de la region de Bihac des zones et de coordonner 
en meme temps avec les Serbes de Bosnie leur offensive 
contre la zone de securite de Bihac. 

La Malaisie salue le cessez-le-feu et les accords de 
cessation des hostilites, signes les 23 et 31 decembre 1994 
respectivement. Elle s’inquiete toutefois vivement du fait 
que les Serbes creates et leurs acolytes poursuivent les 
hostilites dans la region de Bihac. Nous condamnons vigou- 
reusement l’agression transfrontiere perpetree par les Serbes 
creates contre la Republique de Bosnie-Herzegovine et 
demandons le retrait de la Republique des Serbes creates. 
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Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant de la Malaisie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Conformement a la decision prise a cette seance, 
j’invite maintenant l'Ambassadeur Dragomir Djokic a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Djokic (interpretation de Vanglais) : Qu’il me soit 
permis tout d’abord de vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de janvier. 

Je tiens egalement a souhaiter la bienvenue au Ministre 
des affaires etrangeres de l'ltalie, S. E. M. Antonio Martino, 
dont le pays entretient de longue date avec la Yougoslavie 
des relations amicales et de bon voisinage. 

La decision que le Conseil de securite va prendre sur 
la prolongation de la suspension partielle de sanctions 
contre la Republique federative de Yougoslavie n’est abso- 
lument pas a la mesure des grands efforts entrepris par la 
Yougoslavie pour contribuer a trouver une solution juste et 
durable a la crise en Bosnie-Herzegovine. 

La Republique federative de Yougoslavie a, comme on 
le sait, honore toutes les obligations et rempli toutes les 
conditions stipulees dans les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite portant creation du regime des sanctions. 
La Yougoslavie a de surcroit accepte le plan de paix du 
Groupe de contact sur la Bosnie-Herzegovine, de meme que 
toutes les autres propositions de paix, et n’a rien menage 
pour amener les Serbes bosniaques a en faire autant. 

Dans ce contexte, mon gouvernement n’a cesse 
d'honorer l’engagement qu'il a pris de rompre toutes les 
relations politiques et economiques avec les dirigeants 
serbes de Bosnie. C’est ce que confirment clairement les 
rapports des Copresidents du Comite directeur de la Confe¬ 
rence internationale sur 1'ex-Yougoslavie qui ont certifie 
que le Gouvernement de la Republique federative de 
Yougoslavie continue d’honorer l'engagement qu’elle a pris 
de fermer la frontiere entre la Republique federative de 
Yougoslavie et la Republique de Srpska. La decision prise 
par le Conseil de proroger seulement la suspension limitee 
tres partielle des sanctions pour une autre periode de 100 
jours et d’imposer de nouvelles conditions et restrictions est 
certainement tres decevante. Elle traduit le manque de 
volonte politique d’evaluer objectivement le role positif et 
constructif que joue la Republique federative de Yougos¬ 
lavie dans la recherche d’une solution pacifique a la guerre 
civile qui sevit en Bosnie-Herzegovine. Elle meconnait le 


fait que la decision de fermer la frontiere avec les Serbes 
bosniaques est une decision unilateral qui a motive de la 
part du Gouvernement yougoslave la demande d’aide qu’il 
a adressee a la Mission de la Conference internationale sur 
1'ex-Yougoslavie. 

Les references que Ton trouve dans la resolution 
concernant F exportation de produits de la Republique 
federative de Yougoslavie destines aux Serbes de Krajina 
n’ont absolument rien a voir avec l'objectif primordial de la 
fermeture de la frontiere, qui doit amener les Serbes de 
Bosnie a accepter le plan de paix du Groupe de contact. II 
s’agit la d’une tentative, inacceptable, d’imposer de 
nouvelles conditions a la Republique federative de Yougos¬ 
lavie. En realite, le projet de resolution n'est pas une simple 
prorogation de la suspension partielle des sanctions; il 
demande en fait la cessation de pratiquement toutes les 
relations economiques entre la Republique federative de 
Yougoslavie et les Serbes de Krajina. De plus, il cherche a 
arracher la reconnaissance indirecte de la Croatie et de la 
Bosnie-Herzegovine, ce qui est inacceptable pour la Repu¬ 
blique federative de Yougoslavie tant qu’une solution 
politique d'ensemble n’aura pas ete trouvee a la crise et tant 
que toutes les parties interessees ne l’auront pas acceptee. 
Cette approche est sterile et nuisible, surtout en cette phase 
critique du processus de paix. qui semble quelque peu 
progresser. 

En optant une fois de plus pour le maintien de la 
majeure partie des sanctions contre la Yougoslavie, le 
Conseil de securite fait en realite le jeu des elements extre- 
mistes de Bosnie-Herzegovine et de la Republique federa¬ 
tive de Yougoslavie, continuant par la a encourager l'option 
de guerre. Bien entendu, cela nourrit les ambitions des 
elements durs qui, parmi les dirigeants musulmans de 
Bosnie, croient que le maintien des sanctions contre la 
Republique federative de Yougoslavie et la nation serbe tout 
entiere est le moyen le plus rapide d’arriver a leurs fins 
politiques extremistes. En meme temps, le maintien des 
sanctions fait aussi le jeu des extremistes serbes, qui disent 
que quoi que fasse la Republique federative de Yougoslavie, 
les sanctions seront maintenues et que, partant, il faut 
persister dans l'option de guerre. 

Le fait que les sanctions n’ont jamais pu permettre de 
realiser les objectifs pour lesquelles elles avaient ete 
imposees a l'origine, si ce n'est punir severement les 
couches les plus vulnerables de la population, a ete reconnu 
sans equivoque dans le «Supplement a l'Agenda pour la 
paix» du Secretaire general. En decidant de lever ou 
d’alleger sensiblement les sanctions, le Conseil marginali- 
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serait ces positions extremistes et contribuerait de maniere 
significative au processus de paix. 

Malheureusement, au cours des 100 derniers jours, la 
suspension tres limitee des sanctions decidee aux termes de 
la resolution 943 (1994) n’a pas non plus ete entierement 
realisee. En depit de l’appel sans equivoque que cette 
resolution adresse au Comite des sanctions pour qu’il adopte 
des procedures rationalisees et appropriees afin d'accelerer 
l'examen des demandes legitimes d’aide humanitaire, le 
Comite a en fait opte pour une application de plus en plus 
rigoureuse des sanctions. En raison de la position inflexible 
de certaines delegations, le Comite a systematiquement 
rejete les demandes visant l’exportation de carburant a des 
fins humanitaires de la Republique federative de Yougosla- 
vie, encore qu’aient ete reunies toutes les conditions relati¬ 
ves a la surveillance et au controle de la consommation de 
carburant par l’Organisation mondiale de la sante. Le 
Comite des sanctions a aussi refuse systematiquement de 
permettre que soient importees en Republique federative de 
Yougoslavie les matieres premieres destinees a l’industrie 
pharmaceutique, condition prealable indispensable a la 
fourniture reguliere de medicaments a la population. De son 
cote, le Conseil de securite a ignore la demande du Premier 
Ministre de la Republique federative de Yougoslavie en vue 
d’une seule exportation de marchandises d’un montant 
equivalant a 70 millions de dollars, dont le produit de la 
vente aurait permis d'importer des fournitures humanitaires 
d’urgence. 

En outre, et bien que la resolution 943 (1994) autorise 
expressement tous les vols civils de passagers a destination 
et en provenance de l'aeroport de Belgrade, il n’a pas 
encore ete possible d’acheter des billets ni meme de faire 
des reservations pour des vols quittant le territoire des Etats- 
Unis pour Belgrade. La Mission de la Republique federative 
de Yougoslavie a porte ce fait a la connaissance du Presi¬ 
dent du Comite des sanctions dans sa lettre du 31 octobre 
1994. 

Puisque le Conseil a maintenant decide de prolonger 
la suspension partielle des sanctions, il faut esperer que ces 
defauts et ces lacunes dans V interpretation de la resolution 
943 (1994) seront elimines. 

La Republique federative de Yougoslavie est 
convaincue que le plan du Groupe de contact, en tant que 
base pour la poursuite du processus de paix, est un moyen 
rationnel et viable de mettre fin a la crise en Bosnie-Herze- 
govine et d’arriver a une solution juste et durable. Elle est 
disposee, pour sa part, a continuer d’oeuvrer dans ce sens. 


Dans ce contexte, tout lien entre la nouvelle suspension 
des sanctions contre la Republique federative de Yougosla¬ 
vie et des conditions qui n’avaient pas ete fixees au moment 
ou les sanctions ont ete imposees ou qui n’ont aucun rap¬ 
port avec le reglement de la crise en Bosnie-Herzegovine, 
ne saurait etre accepte. En poursuivant cette politique, le 
Conseil de securite perpetue en fait la pratique qui consiste 
a punir les citoyens d’un pays souverain pour des evene- 
ments independants de leur volonte, ce qui est profonde- 
ment inhumain et constitue une violation flagrante du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 

En depit du fait que le Conseil de securite n’a pas 
reussi jusqu’ici a reconnaitre le role constructif joue par la 
Republique federative de Yougoslavie a l’egard de la 
situation en Bosnie-Herzegovine, la Yougoslavie persistera 
sur la voie d’un reglement pacifique et negocie, qui lui 
parait la seule option possible repondant aux interets bien 
compris de tous les peuples de la region des Balkans. 

Je voudrais dire ce qui suit a propos de certaines des 
declarations faites au cours du debat. Ma delegation rejette 
categoriquement les allegations malveillantes et menson- 
geres de certaines delegations. La situation dans l'ex-You- 
goslavie est beaucoup trop grave pour que le Conseil se 
laisse manipuler pour satisfaire aux besoins de propagande 
nationale de certains pays. Les delegations qui, une fois de 
plus, ont choisi de proferer ces allegations ont done montre 
a l’evidence qu’elles ne cherchaient pas a obtenir une 
solution pacifique juste et durable. 

Je dois reconnaitre que ma delegation est surprise et 
dccue que le Conseil de securite n’ait pas fait droit a sa 
demande de sieger a la table du Conseil tout au long du 
debat sur ce point, qui porte exclusivement sur la Repu¬ 
blique federative de Yougoslavie. Nous le comprenons 
d’autant moins que le Conseil cree ainsi un precedent 
puisque pareille demande a ete agreee par le passe. Je me 
plais a croire que le Conseil de securite a pris cette decision 
dans des circonstances particulieres et qu’il s’agit la d’une 
exception peu souhaitable qu’on ne fera plus. 

Le President (interpretation de I’espagnol ) : Je remer- 
cie l’Ambassadeur Djokic des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a se 
prononcer sur le projet de resolution dont il est saisi. Si je 
n'entends pas d’objection, je vais mettre aux voix le projet 
de resolution. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 
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Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Martino (Italie) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi de commencer par 
vous presenter mes plus sinceres compliments pour la fa£on 
dynamique et pleine d’autorite dont vous presidez les 
travaux du Conseil de securite pendant le mois de janvier. 

C’est pour moi un honneur particulier et une source de 
profonde satisfaction que de prononcer la premiere decla¬ 
ration de mon pays au Conseil de securite, un organe qui 
joue un role central dans la gestion des equilibres interna- 
tionaux complexes et delicats qui ont fait leur apparition a 
la fin de la guerre froide. A cette occasion, je tiens a reaf- 
firmer l’appui actif qu’a toujours apporte l’ltalie aux travaux 
du Conseil en vue de maintenir la paix et la securite inter- 
nationales dans le tumulte et les troubles de cette nouvelle 
page d'histoire. 

Dans un siecle en proie a de terribles affrontements, la 
crise de Bosnie a la distinction peu enviable d’etre Pun des 
pires d'entre eux. Elle dure depuis plus de 30 mois, et elle 
a eu un impact immense sur l’opinion publique, et d’autant 
plus en Italie, aux portes de laquelle ces evenements drama- 
tiques se produisent. 

Nonobstant tout ce qui a ete fait pendant ces annees 
pour resoudre cette crise, plus encore reste a faire. Sur le 
plan positif, les protagonistes du conflit sont venus a la 
table des negociations. Un effort humanitaire massif a aide 
a attenuer les souffrances de la population civile. Dans la 
plus grande mesure possible, on a evite la propagation du 
conflit. Enfin, on a persuade les parties de signer un accord 
de cessez-le-feu et un accord d’arret complet des hostilites 
effectif a partir du ler janvier. Notre fervent espoir est 
qu’elles le respecteront pleinement, pour permettre la reprise 
des negociations et leur conclusion rapide et couronnee de 
succes. 

Nous esperons beaucoup que les recents accords seront 
completement appliques, et qu’ils fourniront une base solide 
et permanente a la relance et a la revitalisation des nego¬ 
ciations. Nous devons profiter immediatement d’un tel 
acquis en encourageant les parties a revenir a la table des 
negociations aussi tot que possible pour ne pas perdre l’elan 
ou meme saper des resultats apparemment solides. 

Mais ne perdons pas de vue nos objectifs a long 
terme : une paix durable, la stabilite de la region, et son 
entree dans le concert des nations europeennes libres, 
democratiques et prosperes. Ces objectifs demeurent des 


priorites absolues pour la communaute internationale. De 
concert avec les autres membres de la communaute interna¬ 
tionale, nous travaillerons avec patience et perseverance 
dans ce but. 

Les sanctions contre la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro) se sont averees effi- 
caces, amenant Belgrade a accepter la logique des nego¬ 
ciations. Mais ce fut la perspective de suspendre et 
d’attenuer les sanctions qui ont convaincu Belgrade de 
cooperer avec le processus de paix en exercant des 
pressions sur les Serbes bosniaques pour qu’ils acceptent le 
plan de paix propose, qui avait deja ete accepte par le 
Gouvernement de la Republique de Bosnie-Herzegovine. 
Nous sommes convaincus que toute strategic de paix reali¬ 
sable doit inclure Belgrade. Voila pourquoi, si nous voulons 
maintenir notre influence sur Belgrade a ce stade, nous 
devons adopter une approche souple a l’egard des sanctions, 
grace a un equilibre entre encouragements et mesures de 
dissuasion. 

Bien entendu, si les tendances positives que nous 
constatons a present ne se confirmaient pas a l’avenir, et si 
le Secretaire general nous informait que la Republique 
federative de Yougoslavie est revenue sur sa fermeture de 
la frontiere bosniaque, le projet de resolution parraine par 
les quatres pays membres de 1'Union europeenne et par la 
Republique tcheque prevoit la fin de la suspension des 
sanctions. 

D’autre part, si notre optimisme etait recompense, au 
paragraphe 7 du projet de resolution, le Conseil prevoit la 
possibilite d’examiner des mesures additionnelles 

«a la lumiere de revolution de la situations 

Nous esperons que cette possibilite se concretisera le plus 
rapidement possible, de facon a permettre 1’attenuation des 
sanctions qui entrainent des incidences humanitaires. Je 
songe, par exemple, a la possibilite de transactions finan- 
cieres dans le but d'approvisionner les hopitaux. N’oublions 
pas que les sanctions touchent plus les populations que les 
gouvernements. En faisant croire a une conspiration inter¬ 
nationale contre le pays, des sanctions ont souvent tendance 
a rallier le peuple autour du Gouvernement plutot qu’a le 
mobiliser contre lui. Si les sanctions doivent maintenir leur 
utilite en tant qu’instrument de politique internationale, elles 
doivent etre appliquees avec prudence. 

Nous sommes en faveur de la prolongation de la 
resolution 943 (1994), qui pourrait etre suivie de dispo¬ 
sitions dans l'interet du peuple de la Serbie et Montenegro 
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plutot que de son Gouvernement. Une telle approche ne 
garantirait pas une solution immediate de la crise bosniaque, 
mais elle aiderait sans aucun doute a creer un climat favora¬ 
ble a une relance du processus de paix. 

Enfin. quels que soient les progres qui ont ete realises, 
on peut les attribuer au moins en partie a notre cohesion. Si 
nous sommes divises entre nous, nous ne pourrons que 
perpetuer cette division parmi ceux-la memes que nous 
cherchons a aider. Du meme coup, notre unite d’action et 
d'intention ne peut qu’instiller cet esprit entre les factions 
et aider a abattre le dernier obstacle sur la voie d’une 
solution politique globale, juste et equilibree de la crise 
bosniaque. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le Ministre des affaires etrangeres de Fltalie des aima- 
bles paroles qu’il m’a adressees. 

M. Al-Khussaiby (Oman) (interpretation de 1’an¬ 
glais) : D'emblee, Monsieur le President, et au nom de mon 
pays, permettez-moi de vous exprimer, a vous et a votre 
pays ami, FArgentine, nos sinceres felicitations a Foccasion 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le premier mois de cette annee. Ma delegation voudrait 
saisir cette occasion pour reaffirmer qu’elle est prete a 
cooperer pleinement avec vous et avec votre delegation. 

Nous tenons egalement a saisir cette occasion pour 
remercier FAmbassadeur du Rwanda de la fagon remar- 
quable dont il a dirige nos travaux pendant le dernier mois 
de 1994, et nous voulons aussi feliciter les membres 
sortants du Conseil de securite, a savoir Djibouti, le 
Pakistan, la Nouvelle-Zelande, le Bresil et FEspagne, dont 
les contributions aux travaux du Conseil se feront sentir au 
cours de nombreuses annees a venir. 

Nous souhaitons egalement la bienvenue aux nouveaux 
membres du Conseil et les assurons de notre cooperation a 
tout moment. Je voudrais aussi saisir cette occasion pour 
souhaiter la bienvenue au Ministre des affaires etrangeres de 
Fltalie. 

Nous entamons ici une nouvelle annee en deliberant 
pour la quatrieme annee sur le conflit en ex-Yougoslavie. 
Sans aucun doute, les deliberations d’aujourd’hui concernant 
la suspension des sanctions imposees a la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) sont en 
rapport direct avec les evenements qui se sont produits dans 
la Republique de Bosnie-Herzegovine. 


Les mesures prises par le Gouvernement de Belgrade 
pour fermer sa frontiere avec la Republique de Bosnie- 
Herzegovine a tout transbordement de marchandises a 
Fexception des denrees alimentaires, des fournitures medi- 
cales et des vetements destines a repondre a des besoins 
humanitaires essentiels ont ete accueillies positivement par 
la resolution 943 (1994), adoptee le 23 septembre 1994, 
suspendant certaines mesures pour une periode de 100 jours. 

Ma delegation tient a souligner que, du fait que les 
autorites de Belgrade etaient disposees a fermer leur 
frontiere internationale avec la Republique de Bosnie- 
Herzegovine pour contribuer a isoler les Serbes bosniaques 
qui rejetaient le plan de reglement territorial, le Conseil de 
securite a ete amene a prendre les mesures nccessaires.Nit 
tenons aussi a rappeler a la Republique federative de You¬ 
goslavie (Serbie et Montenegro) que toute continuation 
d’allegement et tout allegement des sanctions dependront de 
la fagon dont elle s’acquittera de toutes ses autres obli¬ 
gations et des autres dispositions positives qu’elle prendra 
et qui devraient comprendre les mesures suivantes. 

Premierement, le maintien de la fermeture effec¬ 
tive de la frontiere internationale entre cette Repu¬ 
blique et la Republique de Bosnie-Herzegovine ainsi 
que d'autres efforts qu’elle pourrait faire pour la 
rendre plus etanche encore, notamment en poursuivant 
en justice les personnes soupconnees d’enfreindre les 
mesures prises a cette fin et en fermant hermeti- 
quement les points de passage de la frontiere comme 
Fa demande la Mission de la Conference internationale 
sur Fex-Yougoslavie aux termes du troisieme alinea du 
preambule du projet de resolution. 

Deuxiemement, la pleine cooperation avec les 
Copresidents du Comite directeur de la Conference 
internationale sur Fex-Yougoslavie et la Mission de la 
Conference en Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro) a laquelle est confiee la tache 
de surveiller la fermeture de la frontiere. 

Troisiemement, la reconnaissance et le respect de 
la souverainete et l’integrite territoriale de la Repu¬ 
blique de Bosnie-Herzegovine ainsi que sa frontiere 
internationale la separant de la Republique federative 
de Yougoslavie (Bosnie et Montenegro). 

Quatriemement, la condamnation de tous les actes 
hostiles commis par les Serbes de Bosnie, la partie dite 
des Serbes de Krajina ou tout autre groupe qui viole 
les resolutions du Conseil de securite relatives au 
conflit dans l’ancienne Yougoslavie, et la sincere 
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cooperation de la Republique federative de Yougosla- 
vie (Serbie et Montenegro) avec les efforts internatio- 
naux deployes afin de parvenir a un reglement pacifi- 
que de la crise. 

Cinquiemement, la cooperation de la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) avec 
le Tribunal international charge de traduire en justice 
les responsables de crimes de guerre commis sur le 
territoire de Tex-Yougoslavie. 

Mon pays a confirme sa position au sujet de la 
suspension des sanctions ayant fait suite a F adoption de la 
resolution 943 (1994), que nous avons appuyee. Notre 
position decoule de notre attachement a soutenir les efforts 
accomplis par le Groupe de contact en vue de maintenir un 
cadre d'isolement pour les Serbes de Bosnie jusqu’a ce 
qu’ils acceptent le plan de reglement territorial largement 
appuye. qui a ete enterine par toutes les autres parties au 
conflit, y compris le Gouvernement et la Federation de 
Bosnie-Herzegovine. 

Bien que plus de trois mois se soient ecoules depuis 
F adoption par le Conseil de la resolution 943 (1994), la 
situation dans la Republique de Bosnie-Herzegovine ne s’est 
pas amelioree. Au contraire, elle s’est aggravee, surtout 
autour de la zone de securite de Bihac. Les combats se 
poursuivent, et le siege et l’etouffement des villes se 
poursuivent comme par le passe. Les routes menant aux 
villes et villages sont toujours bloquees, et les mouvements 
des civils ainsi que le passage des convois humanitaires 
continuent d’etre entraves. Plus important encore, le 
reglement territorial demeure paralyse en raison de l’attitude 
de defi adopte par une partie. 

Ma delegation exprime de nouveau son appui a un 
projet de resolution qui, nous l’esperons, ouvrira la voie a 
la paix. Ma delegation votera done pour le projet de reso¬ 
lution dont est saisi le Conseil. 

Le President (interpretation de Vespagnol ) : Je remer- 
cie le representant de l’Oman de ses paroles aimables a 
mon eg aid. 

M. Graf Zu Rantzau (Allemagne) (interpretation de 
l’anglais) : Permettez-moi d'abord de vous dire. Monsieur 
le President, que ma delegation a toute confiance dans votre 
maniere sage et competente de diriger les travaux du 
Conseil. Je voudrais aussi exprimer notre reconnaissance 
pour l’excellent travail accompli par votre predecesseur, le 
Representant permanent du Rwanda, FAmbassadeur 
Bakuramutsa. 


En outre, je tiens a remercier le Representant 
permanent de l’Oman pour les paroles aimables de 
bienvenue qu’il a adressees, entre autres delegations, a la 
mienne. 

J’ai aussi le grand plaisir de souhaiter la bienvenue a 
la table du Conseil a S. E. M. Antonio Martino, Ministre 
des affaires exterieures de l’ltalie. Fun des Etats membres 
de l’Union europeenne. 

Le jour viendra ou le conflit dans l'ex-Yougoslavie, 
avec son cortege d’atrocites et de souffrances infligees a des 
personnes innocentes, sera regie. Le nationalisme serbe 
— la volonte bmtale de faire la guerre pour obtenir plus de 
territoires — a ete et continue d’etre la cause principale de 
ce conflit. Cela est clairement visible dans la situation non 
reglee en Bosnie ainsi que dans les territoires de Croatie 
tenus par les Serbes. 

Au debut de l’automne dernier, apres un important 
changement apporte a la politique suivie par le Gouver¬ 
nement de la Republique federative de Yougoslavie (Serbie 
et Montenegro), le Conseil de securite, par F adoption de sa 
resolution 943 (1994), a decide une suspension provisoire, 
limitee et revocable de certaines sanctions imposees a la 
Republique federative de Yougoslavie. Aujourd’hui, 100 
jours plus tard, le Conseil de securite doit se prononcer sur 
deux questions importantes. 

Premierement, les autorites de la Republique federative 
de Yougoslavie ont-elles veritablement mis en oeuvre la 
fermeture de la frontiere, et ont-elles coopere avec la 
Mission de la Conference internationale sur l’ex-Yougos- 
lavie? Deuxiemement, Belgrade a-t-il maintenu sa position 
au sujet de F acceptation du plan du Groupe de contact et de 
sa rupture avec les dirigeants de Pale? 

II ne s’agit pas d’une question banale ni facile. Apres 
un examen tres attentif de toute l’information disponible, 
nous en sommes venus a la conclusion qu'il etait possible 
de repondre par un «oui» mesure a ces deux questions. En 
meme temps, il n'existe, a notre avis, aucune raison de 
proceder a une reconnaissance particuliere de la position 
adoptee par les autorites de la Republique federative de 
Yougoslavie. Une politique de paix defendue par Belgrade 
est, apres tout, incontestablement dans l’interet de la popu¬ 
lation elle-meme de la Republique federative de Yougos¬ 
lavie. 

Apres F adoption de la resolution 943 (1994), le carbu- 
rant envoye par la Republique federative de Yougoslavie a 
facilite les activites militaires des forces serbes de la Kraji- 
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na, qui continuent de lancer des attaques transfrontalieres 
contre la region de Bihac. Cela etait et demeure totalement 
inacceptable. Nous exigeons que toutes les forces dites 
forces serbes de la Krajina se retirent du territoire bosnia- 
que. Nous avons appuye l’inclusion de nouvelles disposi¬ 
tions dans le projet de resolution, afin de faire cesser les 
envois de carburant et d’autres fournitures non humanitaires 
dans les zones de protection des Nations Unies a travers la 
Bosnie. Nous nous felicitons aussi du fait que, a l’avenir, la 
Mission de la Conference internationale sur l’ex-Yougosla- 
vie signalera si la partie de la Republique federative de 
Yougoslavie respecte ou non cette exigence specifique. 

Le message que vehicule le projet de resolution soumis 
pour adoption aujourd'hui est clair. Belgrade doit maintenir 
sa position actuelle. Ce sont des actes, et non des paroles, 
qui sont necessaires. Les autorites de la Republique federa¬ 
tive de Yougoslavie doivent s’abstenir d'apporter tout appui 
aux militaires serbes de Bosnie. Elies doivent fermer littera- 
lement tous les points de passage que la Mission ne peut 
surveiller en permanence. Nous exhortons les Etats Mem- 
bres a fournir a cette Mission, au personnel devoue de 
laquelle nous rendons hommage, toute information suscepti¬ 
ble d’etre utile a l’etablissement de ses rapports. De leur 
cote, les autorites de la Republique federative de Yougosla¬ 
vie doivent poursuivre leur cooperation actuelle avec cette 
Mission et ne preter flanc a aucun soupgon selon lequel 
elles fermeraient les yeux sur les tentatives de contrebande 
ou d'autres violations de la frontiere de la Bosnie-Herzego- 
vine. Nous devons etre certains que les autorites de la 
Republique federative de Yougoslavie maintiennent ferme- 
ment une telle position. 

Mais nos attentes a l’egard de Belgrade ne se limitent 
pas a cela. Le Gouvernement de la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro) continue de porter une 
responsabilite fondamentale dans tout ce qui s’est produit 
dans l'ex-Yougoslavie. C’est pourquoi nous nous attendons 
a ce que le Gouvernement de Belgrade exerce pleinement 
son influence sur les diverses parties serbes afin de les 
inciter davantage a accepter une solution negociee. II doit 
faire comprendre aux Serbes de Bosnie que la seule solution 
reside dans 1’ acceptation du plan de paix du Groupe de 
contact en tant que base d’un reglement pacifique. II doit 
egalement dire en termes clairs aux Serbes de Croatie dans 
les Zones de protection des Nations Unies que tout projet 
politique allant au-dela d’une autonomie regionale a l’inte- 
rieur de la Croatie est irrealiste. 

Le Gouvernement de Belgrade lui-meme doit proceder 
a F adoption de nouvelles mesures importantes et demontrer 
ainsi, par ses actes, qu’il a reellement modifie sa politique 


dans l'ex-Yougoslavie. La reconnaissance mutuelle la plus 
rapide possible de la part de tous les Etats de l’ex-Yougos- 
lavie est une necessite politique urgente. Une telle recon¬ 
naissance mutuelle changerait profondement, a notre avis, 
le paysage politique dans la region et accroitrait dans une 
grande mesure les possibilites de mettre fin au conflit. En 
meme temps, des mesures audacieuses en ce sens prises par 
Belgrade pourraient susciter une reaction courageuse de la 
part de la communaute internationale. 

Les recents accords entre les parties bosniaques sur un 
cessez-le-feu et une cessation complete des hostilites pour 
les quelque 100 prochains jours donnent une nouvelle 
occasion d'intensifier les efforts de paix. Avec nos parte - 
naires du Groupe de contact, nous faisons tout pour que des 
negotiations aient lieu en vue de realiser un reglement 
global sur la base de l’acceptation du plan de paix du 
Groupe de contact en tant que point de depart. S’agissant 
des zones protegees par les Nations Unies, nous exhortons 
aussi les parties a negocier de fagon constructive sur le plan 
international, une fois que celui-ci sera defini, et nous 
demandons a Belgrade de soutenir ce processus. 

Lors de 1’ adoption de la resolution 943 (1994) en 
septembre dernier, j’ai eu l’honneur de parler au nom de 
l’Union europeenne au sein de ce cette instance. Je voudrais 
reaffirmer ce que j’ai alors souligne : ceux qui persistent 
dans une politique de guerre et d'obstruction seront isoles 
et ne feront que prolonger les souffrances de leur peuple. 
Ceux qui progressent dans la voie de la paix auront notre 
soutien et pourront conduire leur peuple vers un avenir 
meillcur. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Je remer- 
cie le representant de 1’Allemagne pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. Legwaila (Botswana) (interpretation de 1’anglais) : 
Je voudrais saisir cette occasion pour vous presenter d'abord 
mes sinceres felicitations. Monsieur le President, pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de janvier. Ma delegation est pleinement convaincue 
de votre capacite a assumer ces hautes charges de la fagon 
efficace et sage que nous connaissons. Permettez-nous 
egalement de transmettre notre sincere gratitude et notre 
reconnaissance a votre predecesseur, le Representant perma¬ 
nent du Rwanda, pour la maniere excellente dont il a dirige 
les travaux du Conseil le mois passe. 

Ma delegation est egalement sensible a l’accueil tres 
chaleureux qui nous a ete reserve par tous les membres du 
Conseil. Nous nous engageons a cooperer pleinement avec 
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le President et avec toutes les delegations a la realisation 
des importants travaux du Conseil. 

Au nom de ma delegation, je voudrais aussi souhaiter 
la bienvenue au Conseil au Ministre italien des affaires 
etrangeres. 

La delegation du Botswana remercie les Copresidents 
du Comite directeur de la Conference internationale sur 
l'ex-Yougoslavie pour le rapport exhaustif soumis au 
Conseil portant sur le caractere effectif de la fermeture de 
la frontiere entre la Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro) et la Republique de Bosnie-Herze- 
govine. Nous avons examine avec une extreme attention le 
rapport, et 1’analyse detaillee du dispositif de surveillance 
est tres instructive. Les conclusions tirees a la fin du rapport 
sont, bien entendu, extremement importantes. 

Le rapport est dans l’ensemble positif. II indique que, 
mis a part des incidents sporadiques de contrebande, 
Belgrade fait de son mieux pour respecter son obligation de 
fermeture de la frontiere avec la Bosnie-Herzegovine. Nous 
avons ete informes que, lorsque des cas de violations etaient 
portes a sa connaissance, le Gouvernement avait pris des 
mesures appropriees et agi de fagon satisfaisante. C’est ce 
role constructif qui a incite ma delegation a soutenir 1'adop¬ 
tion du projet de resolution qui nous est soumis aujourd’hui. 

Mais il me faut dire ceci : nous travaillons sans illu¬ 
sion. La frontiere entre la Serbie et la Bosnie-Herzegovine 
n’a ete rendue impenetrable en aucune fagon, et nous nous 
tromperions en croyant que la contrebande n’y existe pas. 

Dans le meme temps, mon gouvernement estime que 
la fermeture de la frontiere avec la Bosnie ne doit pas etre 
une fin en soi. Le President Milosevic, de la Serbie, est, 
qu’on le veuille ou non, un acteur clef dans le deployment 
d’efforts de recherche d’une solution pacifique, non 
settlement a la guerre en Bosnie-Herzegovine, mais aussi a 
la crise yougoslave en general. L’influence qu’il a sur les 
Serbes en Bosnie est largement reconnue et doit etre bien 
utilisee. Nous esperons que l'esprit de cooperation vis-a-vis 
de Belgrade — avec ou sans merite — dont fait preuve le 
Conseil de securite a travers le projet de resolution que nous 
sommes sur le point d'adopter encouragera le President 
Milosevic a exercer des pressions sensibles sur ses freres le 
long de la frontiere en Bosnie pour qu’ils acceptent le plan 
du Groupe de contact, deja accepte par la Bosnie-Herzego¬ 
vine. 

L’accord recemment signe par les parties en Bosnie- 
Herzegovine pour une cessation complete des hostilites a 


ouvert des perspectives encourageantes pour un reglement 
pacifique de la crise dans cette region troublee des Balkans. 
Nous sommes encourages par les rapports de la Force de 
protection des Nations Unies (FORPRONU) indiquant que 
la situation est calme dans F ensemble dans le pays, malgre 
quelques violations ici et la. II reste done aux dirigeants, 
dans un esprit positif, a s’asseoir et negocier serieusement 
et en toute bonne foi la fin de ce terrible conflit. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer¬ 
cie le representant du Botswana pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. Kovanda (Republique tcheque) (interpretation de 
l’anglais) : Permettez-moi tout d’abord de vous feliciter. 
Monsieur le President, pour votre accession a la presidence. 
Vous avez certainement, sans perdre de temps, exerce vos 
fonctions de fagon ferme et efficace. Je felicite egalement 
FAmbassadeur Bakuramutsa, du Rwanda, pour le travail 
qu’il a realise le mois passe. 

Permettez-moi egalement de remercier les membres du 
Conseil de securite qui nous ont quittes a la fin de Fan 
passe. Notre delegation a beaucoup appris grace a eux, et 
nous avons apprecie leur soutien tout au long de F annee. 
Nous souhaitons la bienvenue aux nouveaux membres, dont 
trois ont deja fait leur premiere declaration. Et aujourd’hui, 
je tiens a saluer particulierement la presence du Ministre des 
affaires etrangeres d'ltalie, S. E. M. Martino, dans cette 
salle. 

Nous debattons d’un projet de resolution qui peut etre 
qualifie d’«enfant de la resolution 943 (1994)». La Repu¬ 
blique tcheque fait partie de ses auteurs, et il y a une 
certaine logique a cela, vu que nous avons aussi coparraine 
la resolution «originale», la resolution 943 (1994). 

La resolution 943 (1994) reconnaissait une certaine 
evolution dans F attitude des dirigeants de la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro). Nous 
nous rappelons tous qu’ils avaient longtemps entrave 
diverses tentatives de la communaute internationale pour la 
recherche d’une solution en ex-Yougoslavie. Puis, a 
l'automne 1994, un important changement a eu lieu : ils ont 
accepte F arrangement territorial pour la Republique de 
Bosnie-Herzegovine, comme propose par le Groupe de 
contact, ce qui n’a pas ete le cas des dirigeants a Pale. Cette 
difference entre les dirigeants serbes a Belgrade et ceux a 
Pale a ete encore accentuee lorsque le Gouvernement de 
Belgrade ferma la frontiere avec les territoires controles de 
Pale de la Republique de Bosnie-Herzegovine. 
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Le Conseil de securite decida de ne pas ignorer cette 
scission entre les deux autorites mais plutot de l’accentuer 
et de l'exploiter. Pour ce faire, nous avons adopte la resolu¬ 
tion 942 (1994), durcissant les sanctions a l'encontre des 
Serbes de Bosnie, et ensuite la resolution 943 (1994), 
attenuant legerement les sanctions a l'encontre de la Repu- 
blique federative de Yougoslavie. Ce faisant, nous avons 
accorde aux dirigeants de Belgrade le benefice du doute, 
considerant pour le moment que leur changement apparent 
d’intention etait serieux et serait durable. Nous avons pris 
aussi un certain risque : Belgrade pouvait avoir manigance 
une autre manoeuvre et etre revenue a ses anciennes habi¬ 
tudes. II y a toutefois des garanties aux termes de la reso¬ 
lution 943 (1994); les sanctions en question n’ont ete que 
suspendues, et un dispositif bien defini aurait pu les reintro- 
duire sans trop de problemes. 

La Mission de la Conference internationale sur l'ex- 
Yougoslavie chargee de la surveillance de la frontiere entre 
la Republique federative de Yougoslavie et la Republique 
de Bosnie-Herzegovine compte maintenant 184 membres 
internationaux provenant de 16 pays, y compris la Repu¬ 
blique tcheque. Elle est sur le point d'etre portee a 220 
membres. Elle controle quelque 70 points de controle, pour 
la plupart 24 heures sur 24, sur 540 kilometres de frontiere. 
Le travail qu’accomplissent ses membres est impression- 
nant, entrainant souvent une grande depense d'energie 
physique, et ma delegation voudrait leur rendre ici homma- 
ge- 

Ce que la Mission de la Conference internationale sur 
1'ex-Yougoslavie peut faire est sans aucun doute limite, et 
certaines de ces limitations sont importantes. Neanmoins, les 
autorites de la Republique federative de Yougoslavie coope- 
rent avec la Mission. Elies reagissent aux plaintes a mesure 
qu’elles les regoivent. Elies ont pris des mesures pour se 
distancer clairement de toutes activites de contrebande qui 
ont lieu. Et nous n’avons eu aucune preuve qui donnerait a 
penser que ces autorites auraient ferme les yeux sur les 
violations du regime de la frontiere que la Mission a detec- 
tees ou y auraient participe. La situation qui regne sur la 
frontiere est beaucoup plus favorable aujourd’hui que lors 
de 1’adoption de la resolution 943 (1994). 

C’est pourquoi ma delegation ne voit pas de raison de 
modifier le regime mis en place par la resolution 943 
(1994). Nous aurions accepte une prolongation encore plus 
longue que 100 jours, mais nous souscrivons a la propo¬ 
sition dont nous sommes saisis. Les garanties de la reso¬ 
lution 943 (1994) restent en place, sans changement, au cas 
ou Belgrade changerait encore d’avis. 


En outre, ce nouveau projet reconfirme en particulier 
le paragraphe 12 de la resolution 820 (1993), une question 
qui a particulierement preoccupe les autorites croates. 

Le projet dont nous sommes saisis ressemble a une 
resolution technique du fait qu’il proroge certaines mesures 
en place, mais son role est essentiellement politique. 
Compte tenu de cela, meme la Mission de la Conference 
internationale sur 1'ex-Yougoslavie joue un role politique, 
attendu qu'elle souligne l’importance du jeu que la Repu¬ 
blique federative de Yougoslavie joue avec la communaute 
internationale. Cela repond aux interets de la communaute 
internationale de continuer a inciter Belgrade a exercer des 
pressions sur Pale. 

Quant a 1’avenir des sanctions elles-memes, ce n’est 
meme pas le moment d’envisager leur reduction future. 
L’Union europeenne, par l'intermediaire de la delegation 
allemande, a suggere a l’Assemblee generate une serie de 
mesures que la Republique federative de Yougoslavie 
pourrait avantageusement adopter. Parmi celles-ci, la recon¬ 
naissance mutuelle des Etats de l’ex-Yougoslavie, a l'inte- 
rieur de leurs frontieres internationalement reconnues, est 
une demarche que nous avons egalement recommandee a 
maintes reprises. Compte tenu de ces considerations, nous 
esperons que d’autres progres seront realises en ex-Yougos- 
lavie. 

Le President (interpretation de V espagnol) : Je remer- 
cie le representant de la Republique tcheque des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

M. Martinez Blanco (Honduras) (interpretation de 
Vespagnol) : Puisque c’est la premiere fois que je prends la 
parole au Conseil en tant que membre, et en ma qualite de 
Representant permanent du Honduras, je voudrais vous 
feliciter, Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de janvier. 
Ma delegation est tout a fait convaincue que, sous votre 
direction eclairee, les travaux du Conseil seront couronnes 
de succes. Vous pouvez, ainsi que les autres membres du 
Conseil, compter sur notre collaboration. 

J’aimerais egalement feliciter votre predecesseur, le 
Representant permanent du Rwanda, pour la maniere remar- 
quable dont il a preside le Conseil au cours du mois de 
decembre dernier. Nous souhaitons egalement la bienvenue 
au Ministre des affaires etrangeres de l’ltalie. 

Ma delegation remercie le Secretaire general de notre 
Organisation de la presentation du troisieme rapport des 
Copresidents du Comite directeur de la Conference interna- 
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tionale sur l'ex-Yougoslavie, conformement aux dispositions 
du paragraphe 3 de la resolution 943 (1994), adoptee par le 
Conseil le 23 septembre 1994. 

Les Copresidents du Comite directeur ont certifie que 
le Gouvernement de la Republique federative de Yougos- 
lavie (Serbie et Montenegro) continue de respecter son 
engagement quant a la fermeture de la frontiere entre cette 
Republique et les zones de la Republique de la Bosnie- 
Herzegovine controlees par les forces serbes bosniaques. 

Le rapport auquel nous faisons allusion signale que les 
autorites de la Republique federative de Yougoslavie 
cooperent de fa£on positive avec la Mission de la Confe¬ 
rence internationale, que la Mission a toute liberte de 
circuler dans le territoire de la Republique federative de 
Yougoslavie, et qu’elle continue a beneficier de la coope¬ 
ration des autorites yougoslaves. 

Le rapport est dans l'ensemble optimiste quant a la 
forme apparemment satisfaisante dont le processus de 
surveillance evolue a la frontiere susnommee. Ces mesures 
de controle peuvent contribuer efficacement a ameliorer le 
processus politique en vue de realiser la paix et la viabilite 
des accords de cessez-le-feu et de cessation des hostilites, 
signes en decembre par les parties bosniaques au conflit. 

Conformement a ce rapport, cette amelioration a 
permis la fourniture d’une aide humanitaire par le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et par la 
Croix-Rouge, comme le refletent les renseignements que la 
Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) 
transmet periodiquement aux membres du Conseil de 
securite sur Fevolution de la situation sur le terrain. 

Malgre les positions apparemment irreconciliables des 
parties au conflit, ma delegation estime que la suspension, 
pendant une nouvelle periode de 100 jours, des restrictions 
et autres mesures visees au paragraphe 1 de la resolution 
943 (1994), ainsi qu’aux paragraphes 1 et 3 du dispositif du 
projet de resolution dont nous sommes saisis, constituent un 
pas important qui contribuera au processus politique de paix 
et de reconciliation. 

C’est pourquoi ma delegation appuie integralement le 
projet de resolution qui a ete presente par les pays 
coauteurs. Mais nous devons egalement garder presents a 
F esprit les graves incidents qui continuent de se produire 
dans cette region en proie aux troubles et aux conflits et 
prier instamment en consequence les parties au conflit a 
appliquer strictement les resolutions du Conseil et les 
accords qu’elles ont conclus entre elles. 


Le President (interpretation de Vespagnol) : Je remer- 
cie le representant du Honduras des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Ayewah (Nigeria) (interpretation de l’anglais) : La 
delegation nigeriane vous felicite. Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois de janvier. Nous sommes convaincus que les tra- 
vaux du Conseil beneficieront de votre grande competence. 
Vous pouvez compter sur la cooperation de ma delegation 
dans Fexercice de vos importantes fonctions. 

Je voudrais egalement exprimer la reconnaissance de 
ma delegation a FAmbassadeur Manzi Bakuramutsa, le 
Representant permanent du Rwanda, pour la maniere com- 
petente dont il a dirige les affaires du Conseil au mois de 
decembre. 

Nous souhaitons la bienvenue parmi les membres du 
Conseil au Botswana, a F Allemagne, au Honduras, a l'lndo- 
nesie et a l’ltalie, et nous leur souhaitons plein succes dans 
leur participation active aux travaux du Conseil qui visent 
la promotion de la paix et de la securite internationales. 

Nous saluons la presence au Conseil de securite du 
Ministre des affaires etrangeres de FItalie, S. E. M. Antonio 
Martino, que nous remercions pour son importante contribu¬ 
tion au debat. 

Les reserves exprimees par ma delegation lors de 
Fexamen le 23 septembre dernier de la resolution 943 
(1994) sur la suspension de certaines des sanctions imposees 
contre la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et 
Montenegro) concernaient essentiellement le moment choisi 
pour presenter ce texte. La teneur generate de la resolution 
et en particulier de ses principales dispositions, qui deman- 
daient la suspension des sanctions relatives aux vols du 
trafic aerien civil de passagers, la participation a des mani¬ 
festations spoitives et a des echanges culturels, n’a pas pose 
de probleme majeur a ma delegation qui dans l’ensemble la 
trouvait acceptable. Nous avons reconnu qu’il convenait de 
trouver le moyen d'encourager les autorites de la Republi¬ 
que federative de Yougoslavie a s’en tenir a leur acceptation 
du plan de paix du Groupe de contact et a rompre les liens 
entre Belgrade et Pale. 

Nous aurions toutefois prefere que Fexamen du projet 
se deroulat dans un contexte different. Nous avons dit alors 
que si cette resolution avait ete examinee apres reception 
par le Conseil de securite d’un rapport du Secretaire general 
nous informant que les Copresidents du Comite directeur de 
la Conference internationale sur l’ex-Yougoslavie avaient 
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certifie que les autorites de la Republique federative de 
Yougoslavie appliquaient effectivement la decision qu’ils 
avaient prise de fermer la frontiere entre la Republique 
federative de Yougoslavie et la Republique de Bosnie- 
Herzegovine, ma delegation aurait vote pour le projet de 
resolution. Tel n’etant pas le cas, ma delegation a du s’abs- 
tenir lors du vote. Ce faisant, nous avons toutefois exprime 
Fespoir que les autorites de la Republique federative de 
Yougoslavie honoreraient leurs engagements en appliquant 
effectivement la decision de fermer la frontiere internatio- 
nale entre leur republique et la Republique de Bosnie- 
Herzegovine. 

Depuis T adoption de la resolution 943 (1994), nous 
avons recu les rapports mensuels de la Mission de la Confe¬ 
rence internationale sur F ex-Yougoslavie, qui a confirme 
que Belgrade s’en tenait a la decision politique qu’elle avait 
prise de rompre ses relations politiques et economiques avec 
les Serbes de Pale. Qui plus est, dans le paragraphe 28 de 
son dernier rapport, la Conference internationale sur Fex- 
Yougoslavie confirme les importantes mesures adoptees par 
Belgrade a la suite des recommandations qui lui ont ete 
faites par la mission portant sur la fermeture efficace des 
frontieres dans le but d'empecher F entree de toutes mar- 
chandises a Fexception de la fourniture de produits alimen- 
taires et de medicaments et autres fournitures humanitaires 
essentielles. 

Ces faits sont tres positifs et tres encourageants, et 
nous les saluons tout en demandant aux autorites de la 
Republique federative de Yougoslavie de continuer dans 
cette voie. Nous savons, neanmoins, qu’il y a le long des 
450 kilometres de frontiere des failles par lesquelles des 
violations peuvent etre commises, comme cela a ete le cas 
dans le passe. Ces incidents ont sape Fefficacite des 
sanctions imposees au titre de la resolution 942 (1994) et 
rompu l’equilibre etabli par la resolution 943 (1994) entre 
la fermeture effective de la frontiere et Fallegement des 
sanctions. A cet egard, ma delegation rappelle la proposition 
faite en decembre 1994 par le Groupe des pays non alignes 
tendant a faire en sorte que le paragraphe 12 de la resolu¬ 
tion 820 (1993) et la resolution 943 (1994) soient stricte- 
ment appliques. Ces propositions avaient ete soumises au 
Conseil sous forme d’un projet de resolution qui a donne 
lieu a un veto. II nous a ete difficile de comprendre ce qui 
justifiait ce veto compte tenu des combats qui etaient en 
cours dans la region de Bihac et qui, d'apres nous, etaient 
rendus possibles par le carburant qui etait achemine vers les 
Serbes de la Krajina a travers la frontiere croate. Le projet 
de resolution etait de plus presente dans un souci de 
renforcer les mesures deja mises en place. 


Nous avons note F incorporation de plusieurs elements 
de cette proposition dans le projet dont nous sommes saisis. 
Les paragraphes 3 et 5 du projet ont ete sensiblement 
ameliores par rapport aux dispositions de la resolution 943 
(1994). De plus, F inclusion — sur proposition du Groupe 
du Mouvement des pays non alignes — du paragraphe 2 du 
dispositif est un autre element important. Nous tenons a 
remercier les auteurs du projet de resolution d'avoir pu 
inclure ce paragraphe qui porte sur le respect mutuel de la 
souverainete, de l’integrite territoriale et des frontieres 
internationales de tous les Etats de la region. Le fait pour 
tous les Etats de reconnaitre et d'accepter ce principe ne 
peut que favoriser la recherche d’une solution a la crise 
dans les Balkans. 

Compte tenu de ces considerations et de la recente 
amelioration qui s’est fait jour dans les perspectives d’un 
reglement pacifique du conflit qui sevit dans l’ancienne 
Yougoslavie, ma delegation estime qu’a la suite des accords 
sur un cessez-le-feu et la cessation des hostilites, un vote 
favorable sur le present projet de resolution imprimerait un 
nouvel elan au processus de paix. Ma delegation votera en 
consequence pour le projet de resolution. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant du Nigeria des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

M. Wang Xuexian (Chine) {interpretation du 
chinois ) : Monsieur le President, je tiens a vous feliciter 
chaleureusement de votre accession pour le mois de janvier 
a la presidence du Conseil de securite, periode de F annee 
ou tout prend un aspect nouveau. Je suis convaincu que 
grace a votre sagesse et a votre riche experience, vous 
saurez guider avec succes les travaux du Conseil. Je tiens 
a remercier l’ambassadeur Bakuramutsa pour avoir dirige 
avec brio le mois dernier les travaux du Conseil. 

Je saisis egalement l’occasion pour exprimer mes 
regrets aux membres du Conseil dont le mandat s’est 
termine a la fin de F annee derniere, et je veux esperer 
qu’ils continueront a s’interesser aux travaux du Conseil. 

Je souhaite une chaleureuse bienvenue a nos nouveaux 
partenaires — les representants du Botswana, de l'Alle- 
magne, du Honduras, de l’lndonesie et de Fltalie. Nous 
nous engageons a pleinement cooperer avec eux dans les 
travaux du Conseil. 

La delegation chinoise voudrait de plus saluer chaleu¬ 
reusement le Ministre des affaires etrangeres de Fltalie, S. 
E. M. Antonio Martino. Nous sommes heureux qu'il soit 
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parmi nous aujourd’hui pour participer aux travaux du 
Conseil. 

Depuis F adoption de la resolution 943 (1994) du 
Conseil de securite, la situation le long de la frontiere entre 
la Republique federative de Yougoslavie et la Bosnie- 
Herzegovine s’est stabilisee. Dans les trois rapports qui lui 
avaient ete adresses par les Copresidents de la Conference 
internationale sur F ex-Yougoslavie et que le Secretaire 
general nous a transmis, il est dit que la cooperation entre 
le Gouvernement de la Republique federative de Yougos¬ 
lavie et la Mission de la Conference internationale continue 
d’etre satisfaisante; le Gouvernement de la Republique 
federative de Yougoslavie continue d’honorer ses enga¬ 
gements et la frontiere entre la Republique federative de 
Yougoslavie et la Bosnie-Herzegovine demeure effecti- 
vement fermee. Nous sommes heureux de cette evolution. 

La delegation chinoise n’a jamais cesse d’appuyer les 
efforts politiques entrepris par la communaute internatio¬ 
nale, notamment ceux du Representant special du Secretaire 
general et des Copresidents de la Conference internationale 
sur Fex-Yougoslavie, aux fins de regler pacifiquement la 
question de Bosnie-Herzegovine. Les efforts que deploie la 
Republique federative de Yougoslavie pour appliquer la 
resolution 943 (1994) du Conseil de securite ont, selon 
nous, pour but d’inviter les Serbes bosniaques a accepter le 
plan de paix. 

Le mois dernier, d’autres mesures ont ete prises par la 
Republique federative de Yougoslavie pour rendre la fron¬ 
tiere encore plus hermetique, ce qui aide beaucoup la 
Mission internationale dans son travail. Aussi la commu¬ 
naute internationale devrait-elle encourager le Gouverne¬ 
ment de la Republique federative de Yougoslavie a conti¬ 
nuer d'honorer ses engagements et a redoubler d’efforts 
pour amener la paix en Bosnie-Herzegovine, afin que les 
parties en cause puissent prendre les mesures additionnelles 
qui s’imposent pour que Ton s’achemine vers un reglement 
politique d'ensemble du conflit en Bosnie-Herzegovine. 

La delegation chinoise estime que le conflit dans Fex- 
Yougoslavie devrait etre regie de maniere pacifique, grace 
a la negotiation et au dialogue. Par principe, nous ne 
sommes pas favorables au reglement des differends par le 
biais de sanctions ou de mesures contraignantes, car l'expe- 
rience a montre que cette methode ne contribuait pas a 
regler les problemes, mais aggravait les dissensions dans la 
region, causait d’indicibles souffrances aux peuples qui y 
vivent et entrainait de graves dommages pour F economic 
des pays tiers qui appliquent les sanctions, et plus particu- 
lierement des pays voisins de la Republique federative de 


Yougoslavie. Le Secretaire general a exprime des preoccu¬ 
pations et des vues semblables dans le document S/1995/1. 

Forte de cette position, la delegation chinoise appuie 
la prorogation des dispositions pertinentes de la resolution 
943 (1994) concernant Fallegement des sanctions, et elle 
votera pour la resolution que nous allons adopter. En outre, 
la delegation chinoise tient a souligner que le projet de 
resolution contient certains elements, relatifs aux resolutions 
757 (1992) et 820 (1993), a propos desquels, sur la base de 
sa position de principe, elle a plusieurs fois deja exprime 
des reserves. Notre position n’a pas varie. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Monsieur le President, qu’il me soit permis, en 
cette premiere seance officielle du Conseil de securite pour 
le mois de janvier 1995, de commencer par vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil et vous souhaiter 
plein succes dans l'exercice de vos importantes fonctions. 
Vous pouvez compter sur notre concours. 

Je voudrais aussi demander a la delegation rwandaise 
d’exprimer notre reconnaissance au Representant permanent 
du Rwanda, l'Ambassadeur Bakuramutsa, pour le travail 
intense qu’il a fait avec sa delegation quand il a preside le 
Conseil de securite en decembre dernier. 

Je voudrais egalement me joindre a ceux de mes 
collegues qui ont exprime leur reconnaissance aux repre- 
sentants des membres non permanents du Conseil de secu¬ 
rite en 1993 et en 1994 qui ont contribue a nos travaux. De 
meme, nous aimerions saluer les nouveaux membres du 
Conseil de securite. Qu’il me soit enfin permis, par le biais 
de la delegation italienne, de remercier M. Antonio Martino, 
Ministre des affaires etrangeres de l'ltalie, pour sa declara¬ 
tion. 

La premiere periode de 100 jours depuis la suspension 
d’une partie des sanctions contre la Republique federative 
de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) arrive aujourd’hui 
a expiration. Lorsque nous avons adopte la resolution 943 
(1994), l'idee que la politique du Gouvernement de la 
Republique federative de Yougoslavie devait etre jugee, non 
sur les paroles mais sur les actes, constituait Fun des 
elements fondamentaux de la position de nombreux Etats. 
Et l'on doit tenir compte de ce fait lorsqu’on decide d’une 
nouvelle suspension des sanctions. Comme mes collegues 
Font dit avant moi aujourd’hui, les intentions declarees de 
la Republique federative de Yougoslavie ne font plus le 
moindre doute pour personne car elles sont corroborees par 
des faits tangibles. Le Conseil a recu des Copresidents du 
Comite directeur de la Conference internationale sur F ex- 
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Yougoslavie quatre rapports attestant de l’application 
effective, par Belgrade, de sa decision de fermer la frontiere 
avec la Bosnie-Herzegovine, et indiquant un degre eleve de 
cooperation avec la Mission pour regler les problemes qui 
se posent. II convient de faire remarquer que c’est ainsi que 
les observateurs de la Mission — deployes sur la frontiere 
ou ils sont maitres de la situation — jugent la cooperation 
destinee a permettre racheminement des fournitures huma- 
nitaires a travers la frontiere. 

II importe de tenir compte des aspects politiques de la 
question. Au cours des 100 derniers jours, chacun d’entre 
nous a pu voir que la politique constructive du Gouver- 
nement yougoslave avait porte ses fruits. Des accords 
economiques ont ete signes entre le Gouvernement create et 
les autorites serbes locales dans les Zones protegees des 
Nations Unies, accords qui symbolisent la realisation de 
l'objectif tant attendu d’un modus vivendi en Republique de 
Croatie. II y a deux semaines, un accord de cessation 
complete des hostilites en Bosnie-Herzegovine est entre en 
vigueur. Enfin, on a constate des changements encou- 
rageants dans l’attitude des dirigeants serbes de Bosnie a 
l’egard du plan de paix du Groupe de contact. Nul doute 
que ces changements positifs sont dus en grande partie a la 
politique constructive et coherente du Gouvernement 
yougoslave. 

La Russie est persuadee qu’il y a la des raisons plus 
que suffisantes de convenir de nouvelles mesures pour 
encourager Belgrade, conformement au paragraphe 5 de la 
resolution 943 (1994) — ou le Conseil de securite annonce 
clairement son intention de suivre de pres la situation et 
d'envisager de nouvelles mesures a l’egard de la Republique 
federative de Yougoslavie — au vu de revolution positive 
de la situation. Selon nous, les progres sont evidents pour 
tous, et le Conseil de securite devrait pouvoir des mainte- 
nant envisager a tout le moins la prorogation sine die des 
mesures prevues dans la resolution 943 (1994) et un nou¬ 
veau relachement des sanctions. 

Nous nous fondons en cela sur notre position de 
principe qui veut que l’on reagisse comme il se doit aux 
changements positifs qui se produisent dans la politique des 
Etats faisant l'objet de sanctions. Malheureusement, le 
Conseil n’a pu se mettre d’accord sur un projet de reso¬ 
lution prevoyant de nouvelles mesures d'encouragement 
susceptibles de dynamiser le processus de paix. En realite, 
le projet de resolution dont nous sommes saisis comporte un 
certain nombre d’innovations parfaitement injustifiees, qui 
vont a l’encontre des recommandations des Copresidents de 
la Conference internationale sur l'ex-Yougoslavie et risquent 
a notre avis de compromettre les acquis obtenus grace aux 


efforts du Groupe de contact. Au cours des consultations, 
nous avons clairement exprime nos preoccupations, mais a 
notre grand regret, on n’en a pas tenu compte. Pour cette 
raison, tout en preferant indiscutablement la suspension 
d’une partie des sanctions, la Russie ne saurait accepter de 
porter la responsabilite des consequences negatives even- 
tuelles de 1’ adoption de ce projet de resolution sous sa 
forme actuelle, qu'elle ne peut appuyer. 

Nous esperons que le principe d’ores et deja accepte 
au Conseil de securite selon lequel la partie qui le merite 
doit etre encouragee, sera applique de maniere plus cohe¬ 
rente a 1’avenir. C’est essentiel, a la fois pour contribuer au 
processus de paix et pour des raisons de justice elementaire. 
Pour sa part, la Russie a P intention de cooperer activement 
avec ses partenaires du Groupe de contact et avec tous les 
membres du Conseil de securite aux efforts deployes pour 
regler les problemes en Bosnie et dans l'ex-Yougoslavie en 
general. 

Le President ( interpretation de Vespagnol) : Je remer- 
cie le representant de la Federation de Russie des aimables 
paroles qu’il m’a adressees. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de reso¬ 
lution contenu dans le document S/1995/21. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Botswana, Chine, Republique tcheque, 

France, Allemagne, Honduras, Indonesie, Italie, Nige¬ 
ria, Oman, Rwanda, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 

et d’lrlande du Nord, Etats-Unis d'Amerique. 

Votent contre : 

Neant. 

S’abstiennent : 

Federation de Russie. 

Le President ( interpretation de Vespagnol) : Le 
resultat du vote est le suivant : 14 voix pour, zero contre et 
une abstention. Le projet de resolution a ete adopte en tant 
que resolution 970 (1995). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Merimee (France) : Monsieur le President, les 
debuts de votre presidence ont deja montre que le Conseil 
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etait en de bonnes mains. Nous en sommes heureux; nous 
n'en sommes pas surpris. 

Je voudrais d’autre part exprimer les remerciements de 
ma delegation a la presidence rwandaise pour le mois 
dernier, qui a repondu a toutes nos attentes. 

Ma delegation se felicite de la decision de notre 
Conseil de proroger les mesures de suspension de certaines 
sanctions a 1'egard de la Republique federative de Yougos- 
lavie (Serbie et Montenegro) qui avaient ete adoptees en 
septembre dans la resolution 943 (1994). 

Cette resolution a pris acte en son temps d’une evo¬ 
lution fondamentale intervenue au mois d'aout lorsque les 
autorites de Belgrade, qui avaient accepte le plan du Groupe 
de contact, ont decide de rompre leurs relations politiques 
et economiques avec les responsables de Pale. 

Depuis lors, les autorites de la Republique federative 
de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) ont tenu leur enga¬ 
gement de fermer leur frontiere avec les territoires de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine sous controle serbe et 
ont coopere avec la Mission d’observation de la Conference 
internationale sur l'ex-Yougoslavie. Tous les rapports des 
Copresidents du Comite directeur de la Conference attestent 
ce fait. 

Pour ma delegation, le renouvellement des mesures de 
suspension de certaines sanctions a l’egard de Belgrade est 
done parfaitement justifie. 

Apres la conclusion d’un accord de cessation generate 
des hostilites, il importe de relancer le processus de nego- 
ciation sur la base de 1’ acceptation du plan du Groupe de 
contact comme point de depart. Ma delegation encourage 
vivement les autorites de la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro) a perseverer dans leurs 
engagements, a ameliorer encore leur cooperation avec la 
Mission de la Conference internationale sur l’ex-Yougos- 
lavie et a continuer de soutenir le plan et Paction du Groupe 
de contact pour la recherche d’une solution politique en 
Bosnie-Herzegovine. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant de la France des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Sir David Hannay (Royaume-Uni) (interpretation de 
l’anglais) : Monsieur le President, permettez-moi de vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil et de 
remercier l’Ambassadeur du Rwanda pour le travail qu’il a 


accompli pendant le mois de decembre. Permettez-moi 
egalement de souhaiter la bienvenue aux nouveaux membres 
qui ont rejoint les rangs du Conseil le ler janvier. 

Les sanctions economiques imposees par le Conseil a 
la Republique federative de Yougoslavie et aux Serbes 
bosniaques aux termes de resolutions successives ont sans 
aucun doute ete un element important dans les progres 
recents visant a creer les conditions necessaires pour mettre 
un terme au chaos qui regnait en ex-Yougoslavie. Leur 
incidence sur l’economie de la Republique federative de 
Yougoslavie a ete largement responsable de la decision de 
Belgrade en aout dernier de rompre avec les Serbes 
bosniaques et d’appuyer inconditionnellement le plan de 
paix du Groupe de contact pour la Bosnie. La decision des 
autorites de la Republique federative de Yougoslavie de 
renforcer ce changement de politique en acceptant une 
presence internationale au long de leur frontiere avec la 
Bosnie a ete bienvenue et significative. Les Copresidents de 
la Conference internationale sur l’ex-Yougoslavie, le Coor- 
donnateur de la Mission, M. Pellnas, et tous les membres de 
la Mission meritent nos eloges pour le travail qu’ils ont 
accompli, souvent dans des conditions ardues et pendant de 
longues heures. Nous prions instamment les Etats Membres 
de mettre des ressources a la disposition de la Mission pour 
en renforcer les travaux au cours des mois a venir. 

Ce fut en reconnaissance de la signification de la 
decision des autorites de la Republique federative de 
Yougoslavie et de l’importance de la rupture entre Belgrade 
et Pale que le Conseil a adopte deux resolutions en 
septembre dernier. La resolution 942 (1994) prorogeait et 
raffermissait les sanctions contre les Serbes bosniaques et 
la resolution 943 (1994) permettait la suspension limitee des 
sanctions contre la Republique federative de Yougoslavie, 
pour autant que les Copresidents de la Conference interna¬ 
tionale sur l’ex-Yougoslavie continuent d'attester que la 
Republique federative de Yougoslavie observait les termes 
de leur decision initiale de fermer leur frontiere avec la 
Bosnie. Les Copresidents ont maintenant soumis quatre 
rapports, certifiant tous que les autorites de la Republique 
federative de Yougoslavie s’acquittait de ses engagements. 
II y a eu, bien sur, quelques fuites. Mais nous avons remar- 
que que les autorites de la Republique federative de You¬ 
goslavie avaient reagi rapidement et pris les mesures neces¬ 
saires chaque fois que des violations etaient portees a leur 
attention par la Mission de la Conference internationale sur 
l'ex-Yougoslavie. Nous nous felicitons de Faction qu’elles 
ont menee pour maintenir la fermeture effective de cette 
frontiere. II est essentiel qu’une telle cooperation se pour- 
suive et s’intensifie si Ton veut maintenir la suspension des 
sanctions. 
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La resolution que vient d’adopter le Conseil, et dont 
mon pays est l’un des auteurs, represente une reaction 
raisonnable et equilibree a la cooperation de Belgrade au 
cours des 100 derniers jours. La resolution permet une 
nouvelle suspension de 100 jours des diverses mesures 
enoncees dans la resolution 943 (1994). Elle cherche a lever 
toute ambiguite au sujet de 1’ application de la resolution 
820 (1993) concernant les transbordements de part et 
d’autre de la frontiere entre la Republique federative de 
Yougoslavie et la Bosnie. Elle engage le Comite des 
sanctions a donner une nette priorite aux demandes d’assis¬ 
tance humanitaire a la Republique federative de Yougos¬ 
lavie. 

Les sanctions sont imposees pour parvenir a des 
changements de politique, non pour punir. Elies renforcent 
la strategic suivie par le Groupe de contact, dont mon pays 
est membre, pour augmenter les pressions sur les Serbes 
bosniaques afin qu'ils reviennent a la table des negociations. 
II est essentiel que Belgrade continue d'appuyer la demar¬ 
che du Groupe de contact; de maintenir 1'embargo sur les 
Serbes bosniaques et de maintenir la pression sur les Serbes 
de Krajina pour qu’ils mettent fin aux violations de la 
frontiere entre la Croatie et la Bosnie et pour qu’ils mettent 
en oeuvre 1’accord economique en Croatie. Comme nous 
l'avons dit precedemment, un autre allegement des sanctions 
est possible, mais settlement si d’autres progres importants 
sont faits en vue de parvenir a un reglement politique 
durable en ex-Yougoslavie. 

Le President (interpretation de Vespagnol ) : Je remer- 
cie le representant du Royaume-Uni des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. Wisnumurti (Indonesie) (interpretation de I’an- 
glais) ; Monsieur le President, d'emblee je tiens a vous 
presenter les felicitations de ma delegation a 1’occasion de 
votre accession a la presidence du Conseil pour ce mois. 
Nous sommes tout a fait persuades que, grace a la sagesse 
et au talent diplomatique dont vous avez fait preuve par le 
passe, vous guiderez efficacement les travaux du Conseil. 

Permettez-moi egalement d'exprimer notre reconnais¬ 
sance a votre predecesseur, l'Ambassadeur Manzi 
Bakuramutsa, Representant permanent du Rwanda, pour la 
maniere competente dont il a dirige les travaux du Conseil 
le mois dernier. 

Je tiens aussi a saisir cette occasion pour remercier, au 
nom de ma delegation les membres du Conseil qui ont 
prononcees des paroles de bienvenue a l’egard de l'lndo- 
nesie pour sa participation aux travaux du Conseil en tant 


que nouveau membre. Permettez-moi aussi de m’associer 
aux autres membres du Conseil pour souhaiter la bienvenue 
au Ministre des affaires etrangeres d’ltalie qui se trouve 
parmi nous. 

Le Conseil de securite est saisi du conflit en Bosnie- 
Herzegovine depuis pres de trois ans, conflit qui represente 
une menace continue pour le maintien de la paix et de la 
securite internationales. La mort et la destruction, les atroci- 
tes commises et les souffrances qu'il inflige sont d’une 
ampleur telle que le monde en est ebranle. Privee de son 
droit de legitime defense a la suite d’un embargo sur les 
armes mal concu, la Bosnie-Herzegovine fait face a la 
sombre perspective d’un demantelement force de sa societe 
multi-ethnique, multi-culturelle et multi-religieuse, d’une 
decimation brutale de son peuple et de 1’erosion de son 
independance et de sa souverainete. 

L’agression injustifiee des Serbes de Bosnie s’est 
appuyee sur le desequilibre militaire flagrant en leur faveur, 
qu’ils ont exploite pour s’emparer jusqu’a maintenant de 
70 % du territoire bosniaque dans leur tentative de 
constituer une «Grande Serbie» a partir du territoire 
bosniaque. Condamnations, avertissements, sanctions et 
isolement international ne les ont pas dissuades de recourir 
a l’agression et a la duplicite. 

Dans le meme temps, les demandes de la population 
de Bosnie-Herzegovine pour une intervention internationale 
efficace, ou au moins pour une levee de l’embargo sur les 
armes, n’ont pas ete entendues. Les consequences du main¬ 
tien d’un embargo sur les armes destinees aux victimes du 
conflit sont evidentes ; d’autres civils sans defense seront 
tues, d’autres atrocites et destructions seront commises. 

Le rejet par les Serbes de Bosnie du plan de paix mis 
au point par les cinq pays du Groupe de contact signifie 
simplement qu’ils ont l'intention de poursuivre le massacre. 
Alors que se poursuivent le siege et l’etouffement de Sara¬ 
jevo, nous avons ete temoins de leurs attaques effrontees 
contre les «zones de securite», comme en temoigne leur 
assaut perfide contre la ville de Bihac. Dans ce cas specifi- 
que, la Force de protection des Nations Unies a ete incapa¬ 
ble de s’acquitter pleinement de son mandat consistant a 
arreter ou repousser 1’agression des Serbes de Bosnie. Les 
evenements survenus recemment dans la region de Bihac 
ont ete particulierement troublants, car ils se sont caracteri- 
ses par une agression transfrontaliere de la part des forces 
dites forces serbes de Croatie, qu’elles ont lancee a partir 
des Zones de protection des Nations Unies situees en 
Republique de Croatie. Entre-temps, le rapatriement de 
centaines de milliers de refugies et une forte augmentation 
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du nombre de personnes deplacees ont encore aggrave une 
situation qui continue de se deteriorer. 

La concretisation de l’espoir suscite par les accords sur 
un cessez-le-feu et sur 1’ arret des hostilites qui ont ete 
conclus le mois dernier — l'espoir que les accords se 
traduiraient par la fin de la guerre et l'instauration d’une 
paix juste et durable — demeure fugace, alors que les 
agresseurs continuent de faire fi impunement des enga¬ 
gements qu’ils ont pris en vertu de l'accord. 

C’est dans ce contexte que ma delegation observe la 
tragedie qui s’est abattue sur la population de 
Bosnie-Herzegovine. L’lndonesie doit reaffirmer qu’une 
paix injuste ne doit pas etre imposee a la Bosnie-Herzego¬ 
vine et que les Serbes de Bosnie ne doivent pas pouvoir 
dieter les termes d’un reglement politique. Apaiser les 
Serbes de Bosnie pourrait deboucher sur une tragedie d’une 
ampleur encore plus grande que celle qui se deroule actuel- 
lement sur ce champ de bataille. La communaute internatio- 
nale doit exercer des pressions vigoureuses sur les Serbes 
de Bosnie pour qu’ils acceptent la proposition de paix faite 
par les cinq pays du Groupe de contact. 

La delegation indonesienne a pris note des rapports 
presentes par les Copresidents du Comite directeur de la 
Conference internationale sur l'ex-Yougoslavie. Nous 
sympathisons totalement avec les membres de la Mission 
dont l’accomplissement des taches est entrave par des 
contraintes fmancieres, materielles et operationnelles et par 
des conditions penibles. Un tel cadre de travail ne peut que 
nous faire apprecier davantage les rapports presentes. 

La preoccupation principale de l’lndonesie reside 
toutefois dans le fait que, en depit de 1’assurance donnee 
dans les rapports selon laquelle le Gouvernement de la 
Republique federative de Yougoslavie continue de respecter 
son engagement de fermer sa frontiere la separant des 
parties de la Republique de Bosnie-Herzegovine que 
controlent les forces serbes de Bosnie, il y a eu de 
nombreuses allegations de violations ayant pris la forme de 
transport de personnel et de matieres strategiques. Les 
rapports sur la fourniture illegale de carburant de contre- 
bande par la Republique federative de Yougoslavie aux 
Serbes dits de la Krajina dans les Zones de protection des 
Nations Unies en Croatie ainsi que sur le deployment serbe 
de missiles sol-air autour des zones de securite de Gorazde, 
de Zepa et de Srebrenica nourrissent notre inquietude au 
sujet du serieux avec lequel la fermeture de la frontiere a 
ete reellement effectuee. 


La question du transport de carburant est traitee dans 
le dernier rapport de la Mission, mais ma delegation aurait 
aime que soit aussi abordee la question du presume passage 
de systemes de defense aerienne a travers la frontiere de la 
Republique federative de Yougoslavie et dans les parties de 
la Republique de Bosnie-Herzegovine sous controle des 
forces serbes. Nous sommes d’avis que, tant que les inquie¬ 
tudes suscitees par cette question ne seront pas apaisees, la 
Mission envoyee en Republique federative de Yougoslavie 
par la Conference internationale risque d’etre de plus en 
plus consideree comme n’ayant aucun rapport avec la 
situation sur le terrain. 

L’impression d’une discontinuity: entre les evenements 
se produisant reellement sur le terrain et les assurances 
donnees par la Mission au sujet du maintien de l'enga- 
gement pris par le Gouvernement de la Republique federa¬ 
tive de Yougoslavie de fermer sa frontiere la separant de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine est presque inevitable, 
compte tenu des contraintes que subit la Mission dans son 
travail et, en particulier, du cadre de reference au sein 
duquel elle a du oeuvrer. Sans vouloir deprecier en aucune 
facon le devouement des membres de la Mission, nous 
devons reconnaitre que, dans le cadre de reference actuel et 
compte tenu des ressources limitees dont elle dispose pour 
effectuer son travail, sa capacite d’assurer plus efficacement 
le respect par la Republique federative de Yougoslavie de 
son engagement semble avoir ete compromise. 

En ce qui concerne le projet de resolution dont nous 
sommes saisis, il faut rappeler que ma delegation a deja 
exprime ses reserves au sujet de l’allegement des sanctions 
imposees a la Republique federative de Yougoslavie, tel que 
defini dans la resolution 943 (1994) du Conseil de securite. 
A notre avis, une telle decision etait prematuree. Elle a ete 
prise avec une hate indue et au mepris total de la complicite 
de la Republique federative de Yougoslavie dans toute la 
crise. 11 est tout aussi important de noter que les resolutions 
adoptees par le Conseil dans ce contexte enoncaient explici- 
tement les mesures que la Republique federative de Yougos¬ 
lavie devait prendre pour que les sanctions puissent etre 
allegees. Ces mesures allaient clairement au-dela de la 
simple promesse de fermer la frontiere la separant de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine. 

Plus particulierement, l’lndonesie accorde une impor¬ 
tance specifique, entre autres, aux mesures suivantes qui 
devraient etre prises avant que ne soit allege le regime de 
sanctions : reconnaissance par la Republique federative de 
Yougoslavie de l’independance et de l’integrite territoriale 
de la Bosnie-Herzegovine, defense veritable des «zones de 
securite» et imposition du respect des zones d’exclusion. 
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cessation de l'embargo sur les armes destinees a la Repu- 
blique de Bosnie-Herzegovine, arret de la politique intole¬ 
rable de «nettoyage ethnique» pratiquee par les Serbes de 
Bosnie et cooperation totale de la Republique federative de 
Yougoslavie avec le Tribunal international charge de juger 
les responsables de crimes de guerre, y compris la remise 
des suspects recherches pour leur proces. Bref, les sanctions 
ne devraient pas etre allegees avant que toutes les conse¬ 
quences de 1’agression ne soient supprimees et que les 
territoires occupes par la force ne soient rendus. 

Ma delegation a done d’importantes reserves en ce qui 
a trait a la disposition relative a une prorogation pom une 
autre periode de 100 jours de la suspension des sanctions, 
qui figure dans le projet de resolution dont est saisi le 
Conseil. Malgre le devouement des membres de la Mission, 
nous doutons que les personnes qui en sont chargees 
puissent assurer la surveillance effective d’une frontiere de 
450 kilometres de long, alors que les estimations prece- 
dentes suggeraient la mise sur pied d’une mission beaucoup 
plus importante. Nous demandons done que soient 
accomplis des efforts concertes en vue de renforcer la 
capacite de la Mission et de veiller a ce que le Gouver- 
nement de la Republique federative de Yougoslavie respecte 
son engagement solennel consistant a fermer sa frontiere la 
separant de la Republique de Bosnie-Herzegovine. 

En particulier, nous aimerions souligner que, au cours 
des 100 derniers jours, il est apparu peu d’indications que 
la Republique federative de Yougoslavie avait amorce des 
demarches, au-dela de la presumee fermeture de sa frontiere 
la separant de la Republique federale de 
Bosnie-Herzegovine, en vue de respecter les exigences 
contenues dans les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite — demarches qui sont necessaires pour que les 
sanctions lui ayant ete imposees puissent etre levees. 

Malgre nos reserves, nous sommes pleinement 
conscients des elements positifs figurant dans le projet de 
resolution dont nous sommes saisis. Ainsi, nous sommes 
encourages de constater que, aux termes du projet de 
resolution, le Conseil appelle tous les Etats et les autres 
parties concernees a respecter la souverainete, l'integrite 
territoriale et les frontieres internationales de tous les Etats 
de la region. Nous nous felicitons particulierement de la 
disposition du projet de resolution ou est reaffirmee V exi¬ 
gence contenue dans le paragraphe 12 de la resolution 820 
(1993), selon laquelle les importations, les exportations et 
les transits passant par les Zones de protection des Nations 
Unies en Republique de Croatie et dans les parties de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine sous le controle des 
forces serbes — a l'exception des fournitures humanitaires 


essentielles — ne sont permis qu’avec l’autorisation appro- 
priee du Gouvernement de la Croatie ou du Gouvernement 
de la Bosnie-Herzegovine. Une telle disposition contribue a 
apaiser les inquietudes au sujet de la fourniture illegale de 
carburant aux Serbes dits de la Krajina. que nous avons 
evoquee precedemment. 

Face a cette situation et en depit de nos doutes sur la 
prorogation de l’allegement des sanctions contre la Repu¬ 
blique federative de Yougoslavie, ma delegation a vote pour 
la resolution qui vient d’etre adoptee. Notre position sur 
cette question est fondee sur le fait que vu que la resolution 
943 (1994) a deja declenche le processus d’allegement des 
sanctions, le Gouvernement a Belgrade respectera scrupu- 
leusement les engagements qu’il a pris. Notre soutien est 
egalement du au fait que, comme stipule, toute violation 
volontaire signalee par le Secretaire general sera suivie de 
la levee immediate de la suspension des sanctions. 

II serait raisonnable de s’attendre a ce que F attitude de 
la Republique federative de Yougoslavie soit au-dessus de 
tout reproche. Faute de quoi, son gouvernement doit etre 
pret a faire face a des sanctions plus nombreuses et plus 
dures. Enfin, les Serbes de Bosnie feraient bien d’accepter 
les propositions de paix faites par le Groupe de contact des 
cinq nations et deja acceptees par le Gouvernement de 
Bosnie-Herzegovine. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Je remer- 
cie le representant de l’lndonesie pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de l ’anglais) : Permettez-moi de vous feliciter. Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence. Votre 
dynamisme et votre loyaute ont deja ete d’un appoit consi¬ 
derable durant ce mois, et je suis sure qu’ils le resteront. Je 
voudrais egalement remercier chaleureusement le Represen¬ 
tant permanent du Rwanda pour son travail intense durant 
le mois de decembre. 

Je voudrais m’associer a mes collegues pour souhaiter 
la bienvenue a nos nouveaux collegues dans ce qui sera une 
periode tres intense pour le Conseil de securite, et remercier 
ceux qui viennent de terminer leur mandat. Bien entendu, a 
travers la Mission italienne, nous voulons saluer tres chaleu¬ 
reusement le Ministre des affaires etrangeres, M. Martino; 
nous nous rejouissons de sa presence parmi nous. 

Le regime de sanctions que le Conseil a mis en oeuvre 
est vital pour notre effort visant a persuader la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) et les 
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Serbes de Pale qu’un reglement pacifique du conflit 
bosniaque est dans leur interet. La resolution que nous 
venons d'adopter indique que les efforts que nous deployons 
pour persuader Belgrade de faire pression sur les Serbes de 
Pale pour qu’ils acceptent une paix juste et viable ont 
commence a donner des resultats. II ne fait aucun doute que 
la volonte de mon gouvernement d' appuyer cette resolution 
decoule directement de notre conclusion selon laquelle le 
Gouvernement a Belgrade a agi conformement a sa decision 
de fermer la frontiere en la rendant moins permeable au fil 
du temps, un processus qu’il a sensiblement renforce en 
imposant de nouvelles mesures ces dernieres semaines. 

Mais des efforts supplementaires doivent etre faits pour 
assurer la fermeture hermetique de la frontiere. A cet egard, 
nous sommes particulierement satisfaits de voir que le 
Conseil reaffirme aujourd'hui son interdiction de 
transbordements a travers le territoire bosniaque sous 
controle des Serbes de Pale. Ce faisant, nous ne sommes 
pas en train d'ajouter des dispositions portant sanctions. Les 
transbordements a travers le territoire controle par les 
Serbes de Bosnie jusqu’aux Zones protegees par les Nations 
Unies en Croatie sans la permission des gouvernements 
concernes etaient — et continuent d’etre — des violations 
flagrantes du paragraphe 12 de la resolution 820 (1993). Les 
Etats-Unis esperent que ce paragraphe sera respecte. 

Des suggestions ont ete faites, non par les membres de 
ce Conseil, selon lesquelles les dispositions du paragraphe 
12 de la resolution 820 (1993) ne s’appliquent pas a des 
chargements de la Serbie et Montenegro vers le territoire 
sous controle serbe en Croatie. Cette affirmation est evi- 
demment non conforme aux decisions precedentes du 
Conseil, y compris la fermeture de la frontiere que nous 
examinons aujourd'hui. Tolerer les transbordements illegaux 
aux Zones protegees par les Nations Unies en Croatie sans 
garantir que ces marchandises ne se retrouveraient pas en 
territoire controle par les Serbes de Bosnie entamait la 
logique de la fermeture de la frontiere. II ne fait aucun 
doute que ces transbordements illegaux ont ete effectues a 
l'encontre de F esprit et de la lettre de nos resolutions. Le 
Conseil de securite reaffirme que ces transbordements sont 
interdits. Nous esperons que les autres accepteront la deci¬ 
sion du Conseil et s'en inspireront. 

Toutefois, l'efficacite de la fermeture de la frontiere 
exigera une vigilance continue de la part de la communaute 
internationale, de la Mission de surveillance de la Confe¬ 
rence internationale sur Fex-Yougoslavie et des respon- 
sables de la Republique federative de Yougoslavie. Nous ne 
pouvons tolerer aucun recul jusqu’au niveau de respect 
precedent et incomplet de Belgrade. Bien que nous pensions 


que la fermeture de la frontiere est a present effective — en 
raison essentiellement des actions des responsables de la 
Republique federative de Yougoslavie et de la Mission de 
la Conference internationale sur Fex-Yougoslavie dans les 
40 jours ayant conduit a notre decision d’aujourd’hui —, 
nous esperons assister a des ameliorations continues lors des 
100 prochains jours. 

En particular, nous esperons que les mesures suivantes 
seront prises : fermeture physique de tous les points de 
passage de la frontiere non controles 24 heures sur 24 par 
la Mission de la Conference internationale sur Fex-Yougos- 
lavie; demantelement des ferry-boats fluviaux et fermeture 
physique des sites de ferry-boats; surveillance continue des 
chargements de trains transitant par la Bosnie-Herzegovine; 
cessation des exportations en provenance de la Bosnie- 
Herzegovine; surveillance de la contrebande, meme celle du 
fait d'individus; cessation de tout soutien logistique et autre 
aux militaires serbes de Bosnie; procedure d’enquete appro- 
fondie, de poursuites et de sanctions rapides contre les 
personnes violant la fermeture de la frontiere; et rupture des 
relations de telecommunications entre la Republique federa¬ 
tive de Yougoslavie et le territoire tenu par les Serbes de 
Pale, que la Republique federative de Yougoslavie a impo- 
see puis a recemment annulee. 

Nous attendons avec interet les rapports periodiques du 
Secretaire general sur l’etat de la fermeture de la frontiere, 
et en particulier F attestation de transbordements requise 
conformement au paragraphe 5 du dispositif. Toute incapa¬ 
city a fournir une telle attestation aura des consequences. 
Durant les 100 prochains jours, nous attendons du gouver¬ 
nement a Belgrade qu’il continue d'appliquer les mesures 
decrites dans le rapport des Copresidents du 4 janvier et 
prenne d'autres mesures, y compris celles que j’ai deja 
mentionnees, qui sont indispensables pour assurer un respect 
effectif de son engagement a fermer la frontiere. 

Le President (interpretation de Vespagnol ) : Je remer- 
cie la representante des Etats-Unis d’Amerique pour les 
paroles aimables qu’elle m’a adressees. 

Je vais a present faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Republique argentine. 

Au nom de ma delegation, je voudrais tout d'abord 
dire combien je suis heureux de la presence ce soir au 
Conseil de securite, du Ministre italien des affaires etran- 
geres, M. Antonio Martino. En outre, ma delegation remer- 
cie la delegation du Rwanda pour le travail accompli le 
mois dernier sous la direction de l’Ambassadeur 
Bakuramutsa. 
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Ma delegation a vote pour la resolution 970 (1995) 
apres avoir etudie avec attention les rapports soumis tous les 
30 jours par les Copresidents du Comite directeur de la 
Conference internationale sur l’ex-Yougoslavie, comme 
demande aux termes du paragraphe 3 de la resolution 943 
(1994). Ces rapports, dont le plus recent figure au document 
S/1995/6, attestent de F application par la Republique fede¬ 
rative de Yougoslavie de la fermeture de sa frontiere avec 
les zones de la Bosnie-Herzegovine sous controle des forces 
serbes de Bosnie. 

La Republique argentine note avec satisfaction F appli¬ 
cation effective des engagements pris par la Republique 
federative de Yougoslavie. Nous voudrions aussi insister sur 
le fait que durant un peu plus de trois mois, ce pays a 


coopere avec les observateurs du Comite directeur de la 
Conference internationale sur Fex-Yougoslavie. 

II reste que des mesures importantes doivent encore 
etre prises par le gouvernement de ce pays dans le 
processus de paix. A titre d’exemple, nous esperons qu’il 
reconnaitra bientot officiellement la souverainete de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine. La resolution que nous 
venons d'adopter prolonge la suspension de sanctions pour 
une nouvelle periode de 100 jours et, grace a F experience 
que nous avons acquise, ameliore les procedures de surveil¬ 
lance concernees. La Republique argentine reaffirme sa 
conviction que dans ce cas, F application ou la suspension 
de sanctions doit etre utilisee pour encourager des mesures 
conduisant a un reglement pacifique et negocie en Repu¬ 
blique de Bosnie-Herzegovine. 

La delegation de F Argentine souhaite saisir cette 
occasion pour mettre en relief les accords de cessez-le-feu 
et de cessation des hostilites auxquels sont parvenues les 
parties au conflit en Bosnie-Herzegovine recemment, plus 
exactement en decembre dernier. Nous les considerons tout 
a fait significatifs, et ils nous donnent a nouveau Fespoir 
que des progres peuvent etre realises en vue d’un reglement 
durable entre les parties, fonde sur le plan de paix du 
Groupe de contact, qui mettra fin a ce conflit qui a trop 
longtemps ensanglante la Republique de Bosnie-Herzego¬ 
vine. 

Je reprends a present mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

II n’y a plus de noms inscrits sur la liste des orateurs. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve le stade actuel de son 
examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite demeure saisi de la question. 


La seance est levee a 19 h 50. 
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